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BUREAU DE L’OIM – (NOM) 
	APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT



1	Calendrier
	Numéro de référence de l’appel à manifestation d’intérêt
	AO-02-CNMRNA-FT-2024

	Date de publication
	20/06/2024

	Date limite de présentation d’une demande de précision
	05/07/2024

	Date limite de dépôt des candidatures
	[bookmark: _Hlk169793143]13/07/2024

	Communication des résultats	
	22/07/2024


	Date de début de la mise en œuvre
	15/08/2024

	Date de fin de la mise en œuvre
	15/11/2024



2	Site(s)
	Au Sénégal - le projet est mis en œuvre dans la région de Kolda

3	Secteur(s) et domaine(s) de spécialisation
	Agrobusiness

4	Entité à l’origine de la publication
ORGANISATION INTERNATIONALE POUR LES MIGRATIONS (OIM)

5	Contexte dans lequel s’inscrit le projet
	L’OIM est en train de mettre en œuvre le projet intitulé le projet CINEMARENA-Programme d’Education et d’Information pour Sensibiliser sur les Opportunités Sociaux-Economiques et Promouvoir le Renforcement de Capacité en Afrique comme alternative à la Migration Irrégulière Financé par le gouvernement Italien. L’objectif principal du projet est de contribuer à soutenir les gouvernements des pays d'origine situés le long des principales routes d'Afrique du Nord et de l'Ouest, à travers le désert et la Méditerranée, afin de promouvoir une migration mieux informée et un soutien plus efficace pour favoriser les opportunités socio-économiques dans le cadre de la stratégie du gouvernement italien visant à lutter contre la migration irrégulière et la traite des êtres humains.
Au Sénégal le projet sera mis en œuvre dans la région de Kolda. Cette région sert d'intersection entre les migrations internes et externes à travers le Sahara et l’océan Atlantique, compte tenu du fait que Kolda est l'une des plus grandes villes du sud du Sénégal, limitrophe de la Gambie, de la Guinée-Bissau et de la Guinée. Située au cœur de la région de Casamance. Elle accueille des migrants de Gambie et de Guinée-Bissau attirés par la situation géopolitique et économique du Sénégal ou en transit sur leur parcours migratoire. Ce flux migratoire est également alimenté par le départ de ses propres résidents. Kolda connaît des taux élevés de migration irrégulière vers d'autres pays d'Afrique de l'Ouest et du Nord et vers le continent européen à travers les routes atlantiques vers les îles Canaries, enregistrées comme point de départ de 53 721 migrants en 2017.
Le programme formation en Agrobusiness ‘’d’incubation ‘’ vise le renforcement et le développement du processus de consolidation de micro-entreprises à différents niveaux de formalisation et potentiellement à haute valeur ajoutée dans la région de Kolda. La structuration/consolidation et l’appui à la formalisation et/ou à l’acquisition d’un système de gestion sont recherchés.


6	Résultats escomptés
Faire acquérir aux jeunes bénéficiaires de la région de Kolda les outils nécessaires à la gestion de leurs activités et d’allouer des subventions en vue de les développer et de les rendre pérennes, fournir des équipements et des matériaux aux 20 bénéficiaires sélectionnés.

7	Budget indicatif
	Le budget de la formation et de la subvention s’élève à  27,757,383 franc cfa

8	Autres informations
                 N/A


9	Critères de sélection  

	Libellé
	Description
	Pondération

	
Général
	· Explication de l'aptitude de l’organisation pour la formation (1 page) incluant trois références professionnelles récentes
· Deux exemples d'activités antérieures similaires
· CV des personnes ou des membres de l'équipe proposés

	7








	Propositions techniques et financières
	· Méthodologie des formations, programmes et modules des formations
· Plan de travail détaillé des toutes les activités de mise en œuvre
· . Capacité financière de l’organisation à tenir les formations
· Capacité financière de l’organisation à tenir les formations
· Budget détaillé et justifications des lignes budgétaires
	13



10.                   Pièces jointes

	Description
	Lien hypertexte

	ANNEXE A – Mandat
	(Insérer lien)

	ANNEXE B – Liste de vérification des références des partenaires d’exécution
	(Insérer lien) 

	ANNEXE C – Questionnaire général sur les partenaires d’exécution 
	(Insérer lien)

	ANNEXE D – Modèle de note conceptuelle
	


	ANNEXE E – Modèles de rapports financiers et descriptifs
	(Insérer lien) 

	ANNEXE F – Modèle d’accord relatif à l’exécution d’un projet 
	

	ANNEXE G – Déclaration de conformité à l’intention des partenaires d’exécution
	


	Veuillez ajouter tout autre modèle pertinent
	(Insérer lien) 



11.	 Pour de plus amples informations sur cette possibilité de partenariat et la procédure de candidature, veuillez consulter la page suivante : 

 

Les organisations qui répondent à cet appel doivent apporter la preuve de leur capacité de mettre en œuvre toutes les activités indiquées en une seule fois. Les candidatures partielles portant uniquement sur certaines activités ne seront pas examinées. 
L’OIM se réserve le droit d’annuler des activités planifiées ou d’en définir de nouvelles, et d’en réduire ou d’en élargir la portée. Les partenaires d’exécution retenus doivent se tenir prêts à établir un budget détaillé fondé sur leur proposition dans un délai de deux semaines après avoir reçu l’avis de sélection de l’OIM.
Dans les deux semaines suivant la date limite de dépôt des notes conceptuelles, l’ensemble des candidats recevront un avis écrit les informant de l’issue du processus de sélection. En cas de demande de précision de la part d’un candidat, l’OIM lui répondra en indiquant les mesures prises pour garantir la transparence et l’intégrité du processus de sélection. 
Pour des raisons de confidentialité, l’OIM se réserve le droit de ne pas divulguer d’informations précises concernant la décision prise par son bureau. 
L’OIM se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute manifestation d’intérêt, et d’annuler le processus de sélection ou de rejeter toutes les expressions d’intérêt à tout moment, sans engager sa responsabilité auprès des partenaires d’exécution concernés. 
Pour de plus amples informations, veuillez écrire à l’adresse suivante : : procurementdkr@iom.int

Directives relatives à la soumission des manifestations d’intérêt
Le présent document renferme les instructions relatives à la constitution et à la soumission des dossiers de candidature, y compris de l’annexe A (informations relatives aux partenaires d’exécution).
1. Les candidatures doivent être soumises en personne ou envoyées par voie postale dans une enveloppe scellée à l’attention du bureau de l’OIM à [insérer l’adresse complète], le [insérer la date et l’heure limites de dépôt des candidatures] au plus tard. Les candidatures soumises après le délai fixé ne seront pas prises en compte.
2. Une description détaillée de la manière dont les compétences, l’expérience, les connaissances et l’expertise des partenaires d’exécution répondent aux exigences énoncées dans l’appel à manifestation d’intérêt publié par l’OIM devra être fournie.
3. Les candidats doivent soumettre les originaux ainsi qu’une copie des documents du dossier de candidature, en précisant sur chaque enveloppe « original » et « copie ». En cas de divergence entre l’original et la copie, ce premier prévaut. Les deux enveloppes susmentionnées doivent être placées dans une seule et même enveloppe scellée. Sur cette dernière, il convient d’indiquer l’adresse d’envoi de la soumission, le numéro de référence et l’intitulé du projet, ainsi que le nom du partenaire d’exécution.
4. Les candidatures doivent être soumises en anglais et au format demandé par l’OIM dans l’appel à manifestation d’intérêt. Il est impératif de fournir toutes les informations demandées, en répondant de manière claire et concise à tous les points énoncés dans l’appel. Toute candidature qui ne répond pas pleinement à l’ensemble de ces critères pourra être rejetée.
5. Le dossier de candidature doit contenir les documents suivants :
a. une lettre d’accompagnement ;
b. les documents demandés dans l’appel à manifestation d’intérêt, chaque page devant être dûment signée par le représentant habilité du partenaire potentiel ; et
c. tout autre document pertinent.
6. Il est possible de modifier ou de retirer les candidatures par écrit, avant la date limite indiquée dans l’appel à manifestation d’intérêt. Passé ce délai, les candidatures ne pourront plus être modifiées ou retirées.
7. Les coûts relatifs à la constitution et à la soumission du dossier de candidature sont à la charge du partenaire d’exécution et l’OIM ne peut en aucun cas être tenue responsable des frais engagés. 
8. Aucuns frais de dossier ne seront demandés par l’OIM aux candidats.
9. Les partenaires peuvent signaler des cas de fraude, de corruption et de manquement sur la plateforme Nous sommes tous concernés (We Are All In) de l’OIM.  
10. Toute information communiquée par écrit ou oralement aux partenaires d’exécution dans le cadre de cet appel à manifestation d’intérêt doit être considérée comme confidentielle. Ceux-ci ne doivent pas partager ou évoquer ces informations avec un tiers sans l’approbation écrite préalable de l’OIM. Cette obligation subsiste après l’achèvement du processus de sélection, que la candidature du partenaire d’exécution ait été retenue ou non.
11. L’OIM traitera toutes les informations (ou les informations libellées comme exclusives, sensibles ou financières) communiquées par les partenaires d’exécution de manière confidentielle, et les données à caractère personnel seront traitées dans le respect des principes relatifs à la protection des données.
12. En soumettant leur candidature, les partenaires d’exécution autorisent l’OIM à partager des informations avec les personnes qui doivent en avoir connaissance aux fins de l’évaluation de la proposition et du traitement du dossier.
13. En soumettant leur candidature ou une manifestation d’intérêt, les candidats confirment leur adhésion à la déclaration de conformité de l’OIM reproduite dans le formulaire prévu à cet effet et accusent réception de la liste des pratiques interdites (pièce jointe).
14. L’OIM se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute candidature, d’annuler le processus et de rejeter toutes les candidatures, à tout moment, sans engager sa responsabilité auprès des partenaires d’exécution concernés, et sans obligation de les informer du motif de sa décision.

LISTE DE VÉRIFICATION DES RÉFÉRENCES DES PARTENAIRES D’EXÉCUTION
Les informations ci-après doivent figurer dans la réponse à l’appel à manifestation d’intérêt publié par l’OIM. 

TABLEAU 1 – PRINCIPALE EXPÉRIENCE EN TANT QUE PARTENAIRE D’EXÉCUTION AU COURS DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES (format libre)
•	Début (mois/année)
•	Fin (mois/année)
•	Donateur/partenaire chef de file
•	Description des projets
•	Montant du contrat 
Remarques (veuillez fournir des pièces justificatives)

TABLEAU 2 – EXPÉRIENCE SIMILAIRE AU COURS DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES (format libre)
•	Année 
•	Donateur/partenaire chef de file
•	Description des projets 
•	Montant du contrat 
•	Remarques (veuillez fournir des pièces justificatives*)

TABLEAU 3 – LISTE DES PRINCIPAUX MEMBRES DU PERSONNEL (format libre)
•	Nom
•	Fonction et qualifications
•	Nombre d’années d’expérience
Veuillez fournir un organigramme ainsi qu’un CV détaillé des membres clés de la direction et du personnel de l’organisation.

TABLEAU 4 – AUTRES INFORMATIONS (format libre)

Outre les informations demandées, les partenaires d’exécution peuvent joindre tout autre document pertinent.











Bureau de l’OIM – (nom)
Numéro de référence de l’appel à manifestation d’intérêt de l’OIM : 
Mandat
 
	Introduction

	 

	Contexte

	Ajouter des informations relatives au projet et au donateur à titre de référence

	Objectif

	 

	Interventions proposées

	 

	Effets directs généraux

	 

	Résultats escomptés

	 

	Impact

	 

	Partenariats et collaboration

	 

	Calendrier proposé 

	 

	Qualifications et expérience

	 

	Soumission de la proposition de projet

	 

	Adresse et date limite de soumission du projet 

	 


 


Bureau de l’OIM – (nom)
Numéro de référence de l’appel à manifestation d’intérêt de l’OIM : 
Questionnaire général sur les partenaires d’exécution
Les informations fournies dans ce formulaire serviront à l’évaluation de la diligence raisonnable des candidats.

	Numéro de référence de l’appel à manifestation d’intérêt :
	


	Nom complet de l’organisation et sigle :
	 


	Adresses postale et électronique de la personne de contact :
	
 

	Date :
	
 

	Existe-t-il déjà un partenariat entre l’organisation et l’OIM ?
	
 

	Si oui, quand cette coopération a-t-elle débuté ?
	
 

	
	

	[bookmark: _Hlk69160770]A. INFORMATIONS GÉNÉRALES ET GOUVERNANCE 

	L’organisation est-elle légalement enregistrée dans le(s) pays de mise en œuvre ? Si oui, veuillez indiquer le numéro d’enregistrement ou fournir une preuve. Si non, veuillez fournir une explication. 
	

	Quel est le statut de l’organisation (par exemple, organisme public, entreprise détenue ou contrôlée par l’État, organisation intergouvernementale, organisation internationale, organisation non gouvernementale, organisme à but non lucratif, organisation internationale de la société civile ou organisation de la société civile) ? 
	

	L’organisation publie-t-elle chaque année un état financier vérifié ? Si non, veuillez expliquer pourquoi. 
	

	La direction ou les actionnaires de l’organisation entretiennent-ils une relation avec l’OIM qui serait susceptible d’entraîner un conflit d’intérêts ? 
	

	Quand l’organisation a-t-elle été créée ?
	

	Quand l’organisation a-t-elle été évaluée par l’OIM ou un autre organisme des Nations Unies pour la dernière fois ? 
	 

	Veuillez indiquer la date de la dernière évaluation externe et le nom de l’évaluateur(trice). L’OIM peut‑elle y avoir accès ?
	 

	B. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE 

	Un organigramme actualisé de l’organisation et les CV des membres clés du personnel sont-ils joints à la candidature ?
	

	Dans quelles régions du pays l’organisation intervient-elle, et quelles sont sa structure et sa présence sur le terrain ?
	 

	Combien de personnes travaillent dans le bureau de pays ou pour le programme ?
	 

	Les fonctions opérationnelles principales disposent‑elles toutes de ressources humaines et autres (finance, logistique, mise en œuvre, suivi et évaluation) suffisantes ?
	

	L’organisation a-t-elle établi des directives à l’intention du personnel ?
	

	L’organisation est-elle dotée de procédures permettant d’assurer la sécurité du personnel ?
	

	C. RELATIONS EXTÉRIEURES ET INFLUENCE
	 

	Réseaux et coordination
	 

	L’organisation a-t-elle noué des liens de collaboration avec d’autres organisations de la société civile, organisations humanitaires ou réseaux ? Si oui, veuillez préciser. 
	

	L’organisation coordonne-t-elle son action avec des organisations de la société civile (locales, nationales ou internationales) ? Si oui, veuillez préciser.
	

	Comment l’organisation interagit-elle avec les bénéficiaires et les communautés ?
	

	L’organisation assure-t-elle une coordination avec le gouvernement ou les autorités ?
	

	L’organisation participe-t-elle à des processus publics ou politiques (discussions ou décisions budgétaires ou politiques des autorités nationales et locales) ?
	

	Information et sensibilisation
	 

	L’organisation produit-elle régulièrement des documents d’information ? Si oui, veuillez préciser.
	

	L’organisation tient-elle des manifestations publiques à des fins de collecte de fonds ou autre ? Si oui, veuillez préciser.
	

	L’organisation recourt-elle aux médias ?
	

	L’organisation considère-t-elle les efforts de sensibilisation comme un pilier de son action ? Si oui, veuillez préciser.
	

	L’organisation mène-t-elle des activités de lobbying ? Si oui, veuillez préciser.
	

	C. CAPACITÉS PROGRAMMATIQUES
	 

	L’organisation a-t-elle une mission et une vision officielles ? Veuillez indiquer le lien correspondant si cette page est accessible au public.
	 

	Quels sont le(s) groupe(s) cible(s) ou les bénéficiaires de l’organisation ?
	 

	Quelle est la zone géographique d’intervention de l’organisation ?
	 

	Quels sont les domaines programmatiques de l’organisation ?
	 

	L’organisation dispose-t-elle d’un registre des risques et d’un processus de gestion des risques ?
	

	Informations relatives à l’organisation :
	 

	L’organisation promeut-elle et respecte-t-elle les principes humanitaires ?
	

	L’organisation facilite-t-elle la fourniture d’une aide de manière impartiale et fondée uniquement sur les besoins ?
	

	L’organisation opère-t-elle en toute indépendance, sans que des intérêts politiques lui soient imposés ?
	

	L’organisation promeut-elle l’approche consistant à ne pas nuire ?
	

	L’organisation dispose-t-elle d’un plan ou d’une stratégie à long terme ?
	

	L’organisation est-elle dotée d’un cadre de responsabilité à l’égard des populations touchées ?
	

	L’organisation dispose-t-elle d’un code de conduite ou d’une autre politique en matière d’éthique ?
	

	L’organisation a-t-elle adopté des politiques et des procédures pour prévenir l’exploitation et les atteintes sexuelles (PSEA) ? 
	

	Comment l’organisation lutte-t-elle contre l’exploitation et les atteintes sexuelles en interne et auprès des populations qu’elle sert ?

	

	D. CAPACITÉS FINANCIÈRES
	 

	Quels donateurs soutiennent actuellement les activités programmatiques de l’organisation ?
	 

	Quel est le budget global actuel des activités de l’organisation ?
	 

	L’organisation a-t-elle rencontré des problèmes de liquidité ou de solvabilité au cours des trois dernières années ? Si oui, comment ces problèmes ont-ils été résolus ? 
	 

	Système de comptabilité
	 

	L’organisation est-elle dotée de politiques précises énonçant ses normes, règles et procédures en matière de comptabilité ? 
	

	Quelles normes comptables suit-elle (IPSAS, IFRS ou réglementation nationale) ? 
	 

	Quel logiciel de comptabilité l’organisation utilise‑t‑elle et celui-ci est-il intégré à d’autres fonctions (par exemple, ressources humaines ou achats) ? 
	 

	Quelle est la politique de l’organisation en matière de conservation des documents comptables et des pièces justificatives ? Comment l’organisation protège-t-elle ses archives des vols, des incendies, des inondations, etc. ? A-t-elle rencontré des difficultés à cet égard au cours des trois dernières années ?
	 

	L’organisation comptabilise-t-elle tous ses coûts en temps voulu ?
	

	L’organisation peut-elle établir des rapports financiers périodiques au niveau des projets ?
	

	Contrôle financier
	 

	L’organisation détient-elle un compte bancaire à son nom ?
	

	L’organisation a-t-elle établi des fonctions d’audit interne ? 
	

	Existe-t-il une obligation de vérification externe régulière des comptes de l’organisation et, si oui, ces vérifications sont-elles réalisées en temps voulu ?
	

	L’organisation se conforme-t-elle aux recommandations issues des vérifications ?
	

	Quelles sont les principales caractéristiques du système de contrôle interne existant ? L’organisation a-t-elle rencontré des difficultés à cet égard au cours des trois dernières années ?
	 

	Comment l’organisation garantit-elle une séparation suffisante des tâches ? 
	 

	L’organisation a-t-elle un système pour éviter que les dépenses ne soient communiquées deux fois aux donateurs ? Dispose-t-elle d’un système de comptabilité permettant de faciliter les contrôles connexes dans le cadre des projets ? 
	 

	Rapport coût-efficacité
	 

	L’organisation se préoccupe-t-elle des coûts ? Quels principes applique-t-elle pour les réduire ?
	

	Des devis ou des factures sont-ils obtenus avant de procéder aux achats ?
	

	E. CAPACITÉS EN MATIÈRE D’ACHAT ET DE GESTION DE LA CHAÎNE D’APPROVISIONNEMENT
	 

	Veuillez décrire la structure logistique de l’organisation.
	 

	L’organisation est-elle dotée de politiques de lutte contre le terrorisme nécessitant de vérifier systématiquement que les partenaires et les fournisseurs ne figurent pas sur la liste des organisations terroristes, et les applique-t-elle ?
	

	Achats
	 

	L’organisation est-elle dotée de règles claires en matière d’achat ? Si oui, veuillez en fournir un exemplaire. 
	

	La politique d’achat de l’organisation a-t-elle été examinée et acceptée par d’autres organisations et/ou donateurs ?
	

	L’organisation dispose-t-elle d’une politique claire en matière de séparation des tâches et de délégation de pouvoir dans le cadre des processus d’achat ?
	

	L’organisation a-t-elle (et utilise-t-elle) un plan en matière d’achat ?
	

	L’organisation utilise-t-elle le système ERP pour publier les transactions d’achat ?
	

	Gestion des actifs et des entrepôts
	 

	L’organisation dispose-t-elle d’une base de données recensant ses actifs ?
	

	L’organisation a-t-elle établi des protocoles régissant le transfert, la comptabilisation en pertes, la vente et la cession des actifs ?
	

	L’organisation dispose-t-elle de procédures de gestion des stocks et des entrepôts ?
	



Je soussigné(e) déclare que les informations renseignées dans le présent formulaire sont exactes et que tout changement éventuel sera notifié dans les meilleurs délais :


___________________________________________________
(Signature)

Nom :
Titre :
Date :
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1.4-Template-for-IP-Concept-Note-with-Guideline_EXT_F.docx
		Modèle de note conceptuelle à l’usage des partenaires d’exécution de l’OIM 





	

		Section 1 : Synthèse de la note conceptuelle



		Nom du partenaire potentiel

		



		Type de note conceptuelle 

		Réponse à un appel à manifestation d’intérêt publié par l’OIM

		☐

		Note conceptuelle soumise dans le cadre d’une candidature spontanée

		☐



		

		Numéro de référence de l’appel à manifestation d’intérêt

		

		Numéro de référence de l’appel à manifestation d’intérêt

		s.o.



		Intitulé de la note conceptuelle

		



		Portée géographique

		Pays, province, district



		Population cible

		Nombre et type(s) de bénéficiaires directs

		



		

		Nombre et type(s) de bénéficiaires indirects

		



		Durée du programme (en mois)

		



		Budget du programme (indiquer la monnaie)

		Contribution du partenaire potentiel

		



		

		Contribution demandée à l’OIM

		



		

		Total

		







		Section 2 : Description du programme



		2.1 Raison d’être ou justification (400 mots maximum)	



		Veuillez énoncer le problème et indiquer le contexte dans lequel s’inscrit le programme ainsi que sa raison d’être : 

· Donnez un aperçu du problème en vous appuyant sur des données ventilées tirées de rapports existants.

· Décrivez qui sont les personnes touchées et quels sont les obstacles ou les goulets d’étranglement qui freinent la réalisation de résultats pour les enfants.

· Expliquez en quoi ce problème est lié aux priorités et politiques nationales.

· Indiquez l’importance que revêt le programme en vue de résoudre les problèmes identifiés.



		2.2 Bénéficiaires cibles (250 mots maximum)



		Présentez les groupes et les bénéficiaires cibles que le programme proposé entend toucher. 





		2.3 Approche ou méthode du programme proposé (400 mots maximum)	



		Indiquez la manière dont le programme répondra au problème énoncé à la section 2.1. Expliquez comment l’approche ou la méthode proposée permettra de susciter les changements escomptés. Présentez (le cas échéant) toute approche innovante qui sera employée pour mettre en œuvre le programme proposé. Veuillez noter que les activités et les résultats doivent être présentés en détail à la section 3.   





		2.4 Genre, équité et viabilité (250 mots maximum)



		Décrivez les mesures concrètes prises dans le cadre du programme pour tenir compte des questions relatives au genre, à l’équité et à la viabilité.





		2.5 Contribution et avantage comparatif du partenaire potentiel (250 mots maximum)



		Présentez brièvement les contributions financières et non financières du partenaire au programme. Décrivez l’expérience et les avantages qu’offre l’organisation, qui permettront d’améliorer la qualité de la mise en œuvre du programme proposé.





		2.6 Gestion des risques (250 mots maximum)



		Décrivez les domaines de risque potentiels susceptibles de compromettre la capacité de l’organisation de pleinement mettre en œuvre le programme proposé. Présentez toutes les mesures d’atténuation qui seront intégrées dans le programme afin de gérer les risques identifiés.





		2.7 Principaux membres du personnel



		Fournissez une liste des membres du personnel qui joueront un rôle déterminant dans la gestion, ainsi que dans le contrôle opérationnel et financier du programme proposé.



		Nom et fonction

		Qualifications et expérience pertinentes



		Nom :

		



		Fonction :

		



		Nom :

		



		Fonction :

		



		Nom :

		



		Fonction :

		



		Nom :

		



		Fonction :

		



		2.8 Autres partenaires associés (100 mots maximum)	



		Indiquez les autres partenaires qui participeront à la mise en œuvre du programme, y compris les autres organisations qui fourniront un appui technique et financier.





		2.9 Autres informations (250 mots maximum)



		Indiquez, le cas échéant, toute autre information pertinente concernant le programme proposé. Si la présente note conceptuelle est soumise en réponse à un appel à manifestation d’intérêt publié par l’OIM, veuillez consulter les indications données dans le champ « Autres informations » de l’appel à manifestation d’intérêt. 











		Section 3 : Résultats escomptés, indicateurs de performance, activités, période de mise en œuvre et budget



		Complétez le tableau ci-après afin de donner, à titre indicatif, un aperçu du cadre de résultats du programme proposé, y compris les produits, les indicateurs de performance, les activités, la période de mise en œuvre et le budget. Veuillez noter que chaque produit doit correspondre à un service ou bien fourni dans le cadre du programme et doit être assorti d’indicateurs de performance. Veuillez noter également que chaque indicateur de performance doit avoir une base de référence, une cible et des moyens de vérification. 







		Énoncé des résultats : veuillez indiquer les résultats de haut niveau.





		Produits du programme

		Indicateurs de performance (y compris les bases de référence, les cibles et les moyens de vérification)

		Activités

		Période de mise en œuvre

		Budget par activité



		

		

		

		

		Contribution du partenaire potentiel

		Contribution demandée à l’OIM

		Total



		Produit 1

Par exemple : une gestion communautaire de la malnutrition aiguë sévère est introduite dans 200 villages de 10 districts

		· Nombre d’enfants bénéficiant d’aliments thérapeutiques prêts à l’emploi (base de référence : 500 ; cible : 2 000 ; moyens de vérification : rapports d’activité, système d’information sur la gestion de la santé)

· Taux de rétablissement (base de référence : 50 % ; cible : 80 % ; moyen de vérification : système d’information sur la gestion de la santé)

		Activité 1.1 Organisation de formations sur la nutrition à l’échelle locale à l’intention de 500 agents de santé dans 10 districts

		2 mois

		10 000 dollars É.-U.

		10 000 
dollars É.-U.

		20 000 
dollars É.-U.



		

		

		Activité 1.2 Mise en œuvre d’activités de sensibilisation communautaire et orientation vers des services de santé dans 200 villages de 10 districts

		3 à 5 mois

		10 000 dollars É.-U.

		20 000 
dollars É.-U.

		30 000 
dollars É.-U.



		

		

		Activité 1,3 Gestion du programme et supervision technique

		1 à 5 mois

		4 000 dollars É.-U.

		2 000 
dollars É.-U.

		6 000 
dollars É.-U.



		Produit 2

Par exemple : ajouter le produit du programme ici



		· Indiquer les indicateurs de performance et les bases de référence, cibles et moyens de vérification correspondants ici

· Indiquer les indicateurs de performance et les bases de référence, cibles et moyens de vérification correspondants ici

		Indiquer l’activité contribuant au produit du programme ici

		Indiquer la période de mise en œuvre de l’activité ici

		Indiquer la contribution du partenaire à l’activité ici

		Indiquer la contribution à l’activité demandée à l’OIM ici

		Indiquer le budget total de l’activité ici



		

		

		Indiquer l’activité contribuant au produit du programme ici

		

		

		

		



		

		

		Indiquer l’activité contribuant au produit du programme ici

		

		

		

		



		Produit X

Gestion efficace et efficiente du programme

		s.o.

		Activité X.1. Dépenses de personnel de gestion et d’appui sur place, calculées au prorata de la contribution au programme (représentation, planification, coordination, logistique, fonctions administratives, finance)

		

		

		

		



		

		

		Activité X.2. Dépenses opérationnelles, calculées au prorata de la contribution au programme (espaces de bureau, matériel, fournitures de bureau, entretien)

		

		

		

		



		

		

		Activité X.3. Coûts liés à la planification, au suivi, à l’évaluation et à la communication, calculés au prorata de la contribution au programme (lieux, voyages, etc.)

		

		

		

		



		Budget total

		

		

		

		









Nom de l’organisation : (compléter)

Adresse : (compléter)

Adresse électronique et coordonnées : (compléter)

Signature : (compléter)

Nom et titre du (de la) responsable de l’organisation : (compléter)

Date : (compléter)



DIRECTIVES RELATIVES À LA RÉDACTION D’UNE NOTE CONCEPTUELLE À L’AIDE DU MODÈLE DE L’OIM

Ce modèle doit être utilisé pour toutes les notes conceptuelles soumises à l’OIM, y compris en réponse à un appel à manifestation d’intérêt publié par l’Organisation et dans le cadre d’une candidature spontanée.

Section 1 : Synthèse de la note conceptuelle

Cette section offre un résumé de la note conceptuelle du partenaire potentiel et fournit des informations permettant d’identifier ce dernier. Si la note conceptuelle est soumise en réponse à un appel à manifestation d’intérêt publié par l’OIM, veuillez indiquer le numéro de référence indiqué dans la section « Calendrier » de l’appel à manifestation d’intérêt publié sur le site Web de l’OIM et/ou le portail des partenaires des Nations Unies.

Population cible : veuillez indiquer la population ciblée par le programme. 

· Les bénéficiaires directs sont les groupes qui bénéficient directement des activités du programme. Par exemple, 50 enseignants d’écoles primaires rurales qui suivent une formation, ou 200 enfants âgés de 6 mois à 5 ans qui reçoivent des compléments nutritionnels.

· Les bénéficiaires indirects sont les groupes qui ne sont pas directement visés par les activités du programme mais qui peuvent néanmoins en bénéficier indirectement. Par exemple, 1 000 élèves d’écoles primaires rurales qui ont des enseignants dont les pratiques d’enseignement ont été améliorées, ou 5 000 membres de la communauté qui écoutent une émission de radio sur les pratiques améliorées d’alimentation des enfants.

Budget du programme : veuillez indiquer le budget et la monnaie du programme. 

· Contribution du partenaire potentiel : veuillez indiquer le montant de la contribution du partenaire potentiel au programme proposé. 

· Contribution demandée à l’OIM : veuillez indiquer le montant des fonds demandés à l’OIM au titre du programme proposé. 

Section 2 : Description du programme

Cette section est composée de neuf champs qui fournissent une description du programme proposé. Pour chaque champ, le nombre limite de mots est indiqué. 

Section 3 : Résultats escomptés, indicateurs de performance, activités, période de mise en œuvre et budget

Cette section présente les résultats escomptés du programme proposé, ainsi que les indicateurs de performance, les activités, la période de mise en œuvre et le budget des activités correspondant à chaque résultat.

Énoncé des résultats : veuillez indiquer les résultats de haut niveau auxquels le programme contribuera.

· Si la note conceptuelle est soumise en réponse à un appel à manifestation d’intérêt publié par l’OIM, veuillez vous assurer que l’énoncé des résultats correspond aux résultats escomptés indiqués dans la section prévue à cet effet de l’appel à manifestation d’intérêt publié sur le site Web de l’OIM et/ou le portail des partenaires des Nations Unies.

· Si la note conceptuelle est soumise dans le cadre d’une candidature spontanée, veuillez formuler un énoncé des résultats adapté fondé sur les réalisations du programme proposé.

Produits du programme : services ou biens fournis dans le cadre du programme. Chaque produit doit être assorti d’indicateurs de performance et être relié aux activités et aux budgets des activités devant être menées pour y parvenir. Un ou plusieurs produits du programme peuvent contribuer à la réalisation de l’énoncé des résultats. 

· Indicateurs de performance : paramètres utilisés par le partenaire potentiel pour mesurer et suivre les progrès accomplis en vue des produits du programme.

· Base de référence : valeur de l’indicateur de performance avant même le début de la mise en œuvre du programme.

· Cible : valeur escomptée de l’indicateur de performance au terme de la mise en œuvre du programme.

· Moyens de vérification : source(s) de données utilisée(s) pour connaître l’état d’avancement au regard de chaque indicateur de performance. 

· Activités : mesures que le partenaire potentiel mettra en œuvre au titre du programme proposé afin de parvenir à ou aux produits souhaités. Il peut être nécessaire de mener plusieurs activités pour obtenir un produit.

· Période de mise en œuvre : délai dans lequel le partenaire propose de mettre en œuvre les activités indiquées. La période de mise en œuvre peut être définie en mois ou dans une autre unité de temps plus adaptée. 

· Budget des activités : le partenaire potentiel doit indiquer le montant qu’il entend consacrer et qu’il demande à l’OIM de consacrer à chaque activité. Le budget des activités peut, par exemple, comprendre :

· les montants alloués aux activités, comme les ateliers et les formations ;

· le coût des services directement fournis aux bénéficiaires ou aux institutions bénéficiaires, y compris l’entreposage, le transport et le conditionnement ;

· le coût de l’assistance et du personnel techniques mis à la disposition directe des bénéficiaires ou des institutions bénéficiaires (spécialistes de la santé, de l’éducation, de la protection, etc.) :

· le coût des enquêtes et des autres activités de collecte de données menées afin de recueillir des informations sur les bénéficiaires ou de mesurer les résultats escomptés.

Produit du programme – Gestion efficace et efficiente du programme : produit standard qui figure dans toutes les notes conceptuelles et qui englobe les dépenses qui ne sont pas à proprement parler liées à la mise en œuvre du programme. Il n’est pas nécessaire d’ajouter d’indicateurs de performance au titre de ce produit. Toutes les dépenses de gestion efficace et efficiente doivent être calculées au prorata de la contribution au programme. Elles comprennent notamment : 

· les dépenses de personnel de gestion et d’appui sur place (représentation, planification, coordination, logistique, fonctions administratives, finance) ;

· les dépenses opérationnelles (espaces de bureau, matériel, fournitures de bureau, entretien) ;

· les coûts liés à la planification, au suivi, à l’évaluation et à la communication (lieux, voyages). 
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Déclaration de conformité 

		NOM DE L’ORGANISATION : 

		 

 



		ADRESSE :   

		 

 



		TÉLÉPHONE : 

		 



		COURRIEL : 

		 



		SITE WEB : 

		 







Je soussigné(e), représentant(e) dûment autorisé(e) de l’organisation susmentionnée (ci-après « l’organisation »), déclare ce qui suit :

		

		

		OUI

		NON



		1. 

		L’organisation est attachée aux valeurs fondamentales des Nations Unies, telles qu’elles sont énoncées notamment dans la Charte des Nations Unies (https://www.un.org/fr/about-us/un-charter) et la Déclaration universelle des droits de l’homme (https://www.un.org/fr/about-us/universal-declaration-of-human-rights). 

		|_|

		|_|



		2. 

		L’organisation adhère aux principes suivants : a) égalité, b) transparence, 
c) approche axée sur les résultats, d) responsabilité et e) complémentarité, tels qu’approuvés par le Dispositif mondial d’aide humanitaire en juillet 2007 (https://interagencystandingcommittee.org/other/principles-partnership-global-humanitarian-platform-17-july-2007).

		|_|

		|_|



		3. 

		L’organisation n’exercera à l’encontre de personnes ou de groupes aucune discrimination fondée sur la race, la couleur de peau, le sexe, l’orientation sexuelle, le genre, l’identité de genre, la langue, la religion, l’opinion politique ou toute autre opinion, l’origine nationale, ethnique ou sociale, la fortune, la santé, le handicap, la naissance, l’âge ou toute autre caractéristique.

		|_|

		|_|



		4. 

		L’organisation veille à ce que tous ses employés, membres du personnel, entreprises partenaires et sous-traitants se conforment aux normes de conduite énoncées à la section 3 de la circulaire du Secrétaire général des Nations Unies relative aux dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels (https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N03/550/41/PDF/N0355041.pdf?OpenElement).

		|_|

		|_|



		5. 

		L’organisation et sa direction[footnoteRef:2] ne figurent pas sur la Liste récapitulative du Conseil de sécurité des Nations Unies et n’ont jamais soutenu ni ne soutiennent, directement ou indirectement, des personnes ou des entités sanctionnées par le Conseil de sécurité ou ayant participé à des activités interdites par l’une des résolutions du Conseil de sécurité adoptées au titre du chapitre VII de la Charte des Nations Unies (https://www.un.org/securitycouncil/fr/content/un-sc-consolidated-list). [2:  La « direction » s’entend de toute personne investie de pouvoirs de représentation, de prise de décision ou de contrôle au sein de l’organisation. Il peut s’agir, par exemple, de la direction exécutive et de toutes les autres personnes détenant un pouvoir de gestion hiérarchique, de toute personne siégeant au conseil d’administration et des actionnaires majoritaires.] 


		|_|

		|_|



		6. 

		L’organisation et sa direction ne participent à aucune des pratiques suivantes :

		

		



		

		a. fraude 

		|_|

		|_|



		

		b. corruption 

		|_|

		|_|



		

		c. conduite liée à une organisation criminelle

		|_|

		|_|



		

		d. blanchiment d’argent ou financement du terrorisme

		|_|

		|_|



		

		e. infractions terroristes ou infractions liées à des activités terroristes 

		|_|

		|_|



		

		f. exploitation et atteintes sexuelles 

		|_|

		|_|



		

		g. travail des enfants, travail forcé et traite d’êtres humains

		|_|

		|_|



		

		h. irrégularité (non-conformité avec une exigence juridique ou réglementaire applicable à l’organisation ou à sa direction)

		|_|

		|_|



		7. 

		L’organisation et sa direction n’ont pas été déclarées coupables dans un jugement définitif ou une décision administrative définitive de faute professionnelle grave.  

		

		



		8. 

		L’organisation et sa direction n’ont pas fait l’objet des procédures suivantes : faillite, insolvabilité ou liquidation, administration des avoirs par un liquidateur ou un tribunal dans le cadre d’un arrangement avec des créanciers, suspension légale des activités commerciales ou toute autre situation analogue découlant d’une procédure similaire prévue par la législation nationale applicable.

		|_|

		|_|



		9. 

		L’organisation et sa direction n’ont pas été reconnues coupables dans un jugement définitif ou une décision administrative définitive d’un manquement à des obligations leur incombant en ce qui concerne le paiement d’impôts ou de cotisations de sécurité sociale. 

		|_|

		|_|



		10. 

		L’organisation et sa direction n’ont pas été reconnues coupables, dans un jugement définitif ou une décision administrative définitive, d’avoir créé une entité sur un autre territoire dans le but de se soustraire à des obligations fiscales ou sociales ou à toute autre obligation juridique qui leur incombe sur le territoire où se trouvait le siège social de l’organisation, son administration centrale ou son principal lieu d’activité (création d’une société-écran). 

		|_|

		|_|



		11. 

		L’organisation et sa direction n’ont jamais été visées par un jugement définitif ou une décision administrative définitive établissant que l’organisation a été créée aux fins énoncées au point 10 (société-écran).

		|_|

		|_|





L’OIM se réserve le droit d’exclure l’organisation de toute procédure, et de suspendre ou de résilier tout partenariat ou tout autre accord qu’elle a conclu avec cette dernière, avec effet immédiat et sans obligation de sa part, au cas où l’organisation aurait déformé des faits dans la présente déclaration. Il incombe à l’organisation d’informer l’OIM sans délai de tout changement qui surviendrait dans les situations susvisées.  

La présente déclaration vient s’ajouter aux dispositions des accords contractuels conclus entre l’OIM et l’organisation. Elle ne remplace ni n’annule lesdites dispositions et ne vaut pas renonciation de celles-ci. 

		 NOM : 

		





		 TITRE : 

		





		 SIGNATURE ET DATE :
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SIGLES ET ABRÉVIATIONS 


 


CGI Cadre de gouvernance interne 


DER Département des relations extérieures  


DG Directeur général de l’OIM 


DOE Département des opérations et des situations d’urgence 


DPP Département de la planification stratégique et des résultats institutionnels 


ECO Bureau de la déontologie 


FAD Division Finances et comptabilité 


HCR Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 


IASC Comité permanent interorganisations 


LEG Département des affaires juridiques 


LEGCR Division du droit des contrats 


MIGOF Cadre de gouvernance des migrations 


ODD Objectifs de développement durable 


OIG Bureau de l’Inspecteur général 


OIM Organisation internationale pour les migrations 


ONG Organisation non gouvernementale 


OSC Organisation de la société civile 


PSEA Prévention et réponse à l’exploitation et aux atteintes sexuelles 


RMO Chargé de la gestion des ressources 


SEA Exploitation et atteintes sexuelles 
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COMMENT UTILISER LE MANUEL ? 


Le présent manuel présente l’approche suivie par l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) 
en matière de collaboration avec des partenaires d’exécution. Les règles, politiques et procédures qui y 
sont exposées sont pleinement conformes au Règlement financier de l’OIM et à d’autres instructions 
applicables de l’Organisation. Ce manuel est à usage interne uniquement. 


Aux fins du présent manuel,  


▪ le terme « chef de mission » désigne les directeurs des départements et bureaux du Siège de l’OIM, 
les directeurs, chefs ou responsables des bureaux hors Siège, y compris les bureaux de pays, les 
bureaux régionaux, les bureaux spéciaux de liaison, les centres administratifs et l’Institut mondial 
des données, ainsi que les fonctionnaires responsables par intérim qu’ils auront dûment désignés ;  


▪ le terme « administrateur de projet de l’OIM » désigne le membre du personnel responsable de la 
mise en œuvre d’un projet dans le cadre duquel il est nécessaire de nouer une collaboration avec 
un partenaire d’exécution ;  


▪ le terme « chargé de la gestion des ressources » désigne le poste le plus élevé de fonctionnaire 
chargé de la gestion des ressources ou, à défaut, le poste de chargé des finances de plus haut rang 
existant dans le bureau de l’OIM assurant une telle fonction. 


Dans l’ensemble du Manuel, un hyperlien est donné pour les ressources et modèles de l’OIM évoqués, 
tandis que les ressources externes et les lectures recommandées figurent à l’annexe 5.  


La présente instruction est mise en application avec une période de transition de six mois à compter de sa 
date d’entrée en vigueur afin de permettre aux bureaux de l’OIM de se conformer pleinement aux 
prescriptions qui y sont énoncées. S’il est admis que, pendant cette période de transition, certains bureaux 
et opérations de l’OIM pourraient avoir besoin d’actualiser leurs pratiques pour les adapter à l’instruction, 
il est toutefois de la plus haute importance que l’ensemble des bureaux de l’OIM se mettent 
progressivement en conformité avec celle-ci. 


LISTE DES ANNEXES : 


Annexe 1 : Boîte à outils pour les appels à manifestation d’intérêt 


- 1.1 Modèle aux fins de nomination des membres du Comité de sélection des partenaires 
d’exécution 


- 1.2 Déclaration d’absence de conflit d’intérêts en vue des nominations au Comité de 
sélection des partenaires d’exécution 


- 1.3 Modèle d’appel à manifestation d’intérêt 
- 1.4 Modèle de note conceptuelle des partenaires d’exécution 
- 1.5 Déclaration de conformité  
- 1.6 Modèle d’évaluation des manifestations d’intérêt 
- 1.7 Modèle de décision du Comité de sélection des partenaires d’exécution 
- 1.8 Modèle d’avis de non-sélection 
- 1.9 Modèle d’avis d’adjudication 


Annexe 2 : Boîte à outils pour la gestion financière des partenaires d’exécution 


- 2.1 Note d’orientation sur l’utilisation de la boîte à outil pour la gestion financière des 
partenaires d’exécution 


- 2.2 Modèle d’évaluation financière des partenaires d’exécution 
- 2.3 Modèle de matrice de gestion financière des partenaires d’exécution 
- 2.4 Modèle de rapport de suivi financier des partenaires d’exécution 
- 2.5 Modèle de vérification des opérations financières des partenaires d’exécution 



https://iomint.sharepoint.com/teams/ImplementingPartnersManagement/SitePages/Implementing-Partners-Management.aspx





IN/288 : Manuel de gestion des partenariats d’exécution 


6 
 


- 2.6 Outil d’examen des risques associés aux paiements anticipés aux partenaires 
d’exécution 


Annexe 3 : Modèle d’évaluation de la diligence raisonnable des partenaires d’exécution 


Annexe 4 : Modèle d’évaluation des résultats des partenaires d’exécution 


Annexe 5 : Liste de ressources 


PARTIE A : APERÇU 


A.1  INTRODUCTION 


L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) est une organisation apparentée des 
Nations Unies. Elle est l’organisation chef de file pour les migrations dans le monde et jouit d’une longue 
et fructueuse expérience de la réponse aux défis que pose la migration, de la fourniture d’une assistance 
et de la promotion du développement durable. Dans le cadre de son action, l’OIM collabore avec diverses 
parties prenantes, reconnaissant la nécessité d’établir des partenariats pour traiter efficacement la 
question de la migration sous tous ses aspects. Depuis sa création, elle coopère étroitement avec des 
partenaires d’exécution, consciente qu’une collaboration peut souvent conduire à des résultats plus solides 
et plus durables en matière de migration. 


Conformément aux engagements pris au titre du pacte relatif au financement de l’action humanitaire 
(Grand Bargain), du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et du Pacte mondial pour des 
migrations sûres, ordonnées et régulières, l’OIM s’efforce d’accroître le financement fourni par 
l’intermédiaire de ses partenaires locaux, afin d’améliorer la durabilité des résultats et de progressivement 
réduire la dépendance à l’égard de l’aide internationale. 


Le présent manuel a été élaboré dans le contexte de l’application en cours de la Vision stratégique, du 
Cadre stratégique de résultats et du Cadre de gouvernance interne de l’OIM, et est le fruit d’un processus 
de réflexion et de consultation auquel ont participé les départements, les bureaux régionaux et les bureaux 
de pays de l’Organisation. Son élaboration s’inscrit dans le cadre du programme de travail du Groupe de 
travail interdépartemental sur les relations financières avec les partenaires en aval de l’OIM.  


La présente instruction définira tout d’abord la portée des partenariats d’exécution et les critères 
minimums à prendre en compte pour déterminer si les partenaires potentiels remplissent les conditions 
requises, notamment leur adhésion à l’instruction IN/285 relative au cadre de responsabilité à l’égard des 
populations touchées, à la politique en matière de prévention et de lutte contre l’exploitation et les 
atteintes sexuelles (voir la section consacrée à cette question sur la plateforme de signalement We Are All 
In) ainsi qu’à la Politique humanitaire de l’OIM et aux Principes relatifs à l’action humanitaire 
(document C/106/CRP/20). Puis, les règles et procédures à suivre tout au long du cycle de vie des 
partenariats d’exécution (figure 1) seront présentées. L’instruction est divisée en six sections :   


Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (objectifs de développement durable) reconnaît que 
les partenariats multipartites sont d’importants vecteurs qui permettent de mobiliser et de partager des savoirs, 
des connaissances spécialisées, des technologies et des ressources financières, afin d’aider tous les pays, en 
particulier les pays en développement, à atteindre les objectifs de développement durable. 


 
Le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières promeut la création de vastes partenariats 
multipartites, pour que la question des migrations soit traitée sous tous ses aspects en faisant participer à la 
gouvernance des migrations les migrants, les diasporas, les populations locales, la société civile, les milieux 
universitaires, le secteur privé, les parlementaires, les syndicats, les institutions nationales de défense des droits 
de l’homme, les médias et les autres acteurs concernés. 


 



https://dmsportal/sites/GOV/CouncilDocuments/110%202019/C-110-INF-1%20-%20IOM%20Strategic%20Vision.pdf#search=IOM%20Strategic%20Vision

https://srf.iom.int/

https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/annex_1a._iom_internal_governance_framework_annex_to_tor.pdf

https://dmsportal/PublishedDocuments/Instructions/IN285_IOM%20AAP%20Framework%202020.pdf#search=Accountability%20to%20Affected%20Populations%20%28AAP%29%2C

https://dmsportal/PublishedDocuments/Instructions/IN285_IOM%20AAP%20Framework%202020.pdf#search=Accountability%20to%20Affected%20Populations%20%28AAP%29%2C

https://weareallin.iom.int/fr/exploitation-et-atteintes-sexuelles

https://weareallin.iom.int/fr/exploitation-et-atteintes-sexuelles

https://weareallin.iom.int/fr/exploitation-et-atteintes-sexuelles

https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/2018-07/IOM-Humanitarian-Policy-Principles-on-Humanitarian-Action.pdf

https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/2018-07/IOM-Humanitarian-Policy-Principles-on-Humanitarian-Action.pdf

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
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▪ PARTIE A : APERÇU (PORTEE ET DEFINITIONS) 
 


▪ PARTIE B : ÉTABLISSEMENT DU PARTENARIAT (METHODES DE SELECTION ET DILIGENCE RAISONNABLE) 
 


▪ PARTIE C : OFFICIALISATION DU PARTENARIAT (ACCORDS ET CONDITIONS) 
 


▪ PARTIE D : COLLABORATION ET EXECUTION   
 


▪ PARTIE E : PRESENTATION DE RAPPORTS ET SUIVI 
 


▪ PARTIE F : CONCLUSION DU PARTENARIAT (PLANIFICATION, EVALUATION ET CLOTURE) 


Figure 1 : cycle de vie d’un partenariat d’exécution 


TRADUCTION : 


Partie A : Aperçu 


Partie B : Établissement du partenariat 


Partie C : Officialisation du partenariat 


Partie D : Collaboration et exécution  


Partie E : Présentation de rapports et suivi 


Partie F : Conclusion du partenariat 
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A.2 PORTÉE 


Jusqu’à la publication de l’instruction IN/284 relative aux changements apportés aux procédures d’achat, 
à la sélection des partenaires d’exécution et aux procédures contractuelles connexes (Changes to 
Procurement, Implementing Partners Selection and Related Contracting Procedures) le 13 avril 2021, la 
collaboration entre l’OIM et ses partenaires d’exécution était régie par l’instruction IN/168 - Manuel des 
achats de l’OIM : Achats de biens, de travaux et de services, telle que modifiée au fil du temps. À la suite 
de la publication de l’instruction IN/284, le Groupe de travail interdépartemental sur les relations 
financières avec les partenaires en aval de l’OIM a entrepris d’élaborer le présent manuel afin d’encadrer 
les relations avec les partenaires d’exécution et de remplacer les dispositions y afférentes dans 
l’instruction IN/284. 


Le présent manuel tient compte du fait que l’OIM mène son action dans des contextes divers et que les 
partenaires d’exécution peuvent être des gouvernements, des organisations de la société civile 
internationales de premier plan ou des organisations de la société civile locales de taille plus modeste. Il 
établit donc les exigences minimales devant être respectées pour collaborer avec des partenaires 
d’exécution et entend donner suffisamment d’orientations sur l’établissement et l’exécution de 
partenariats en fonction des différents contextes dans lesquels l’Organisation mène ses opérations. 


Les départements opérationnels de l’OIM donnent des indications sur les aspects de la coopération avec 
les partenaires d’exécution qui se rapportent à l’élaboration de programmes adaptés au contexte et à 
l’activité tandis que la présente instruction propose un cadre de gestion global. 


La présente instruction ne porte pas sur les règles administratives et les processus de sélection relatifs aux 
achats et aux dotations financières, qui relèvent des politiques applicables de l’OIM, notamment des 
instructions IN/168 et IN/287 respectivement.  


Le présent manuel ne s’applique pas à la collaboration interinstitutions avec d’autres entités des 
Nations Unies.   



https://intranetportal/Pages/ControlNo.aspx?controlNo=IN/00284

https://intranetportal/Pages/ControlNo.aspx?controlNo=IN/00284

https://intranetportal/Pages/ControlNo.aspx?controlNo=IN/00284

https://iomint.sharepoint.com/teams/ManilaSupplyChainUnit/Procurement%20Manual%20and%20guidelines/Forms/AllItems.aspx?id=/teams/ManilaSupplyChainUnit/Procurement%20Manual%20and%20guidelines/IN%20168%20Rev%20(3)%20New%20Procurement%20Manual&p=true&ga=1

https://iomint.sharepoint.com/:b:/r/sites/FADCollaborationSite/Shared%20Documents/Financial%20Grants%20Library/IN%20287%20Administering%20Financial%20Grants%20in%20IOM%20Operations.pdf?csf=1&web=1&e=1451Xd
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A.3 PRINCIPES FONDAMENTAUX REGISSANT LES COLLABORATIONS 


L’OIM collabore avec un large éventail de partenaires d’exécution partout dans le monde, dans des 
contextes qui diffèrent grandement. Les principes ci-après encadrent et définissent l’approche globale 
suivie à cet égard. 


Principes de collaboration 
 


✓ Une action axée sur les résultats 
La collaboration avec les partenaires d’exécution doit suivre une approche axée sur les résultats, que ce soit à 
l’échelle nationale, régionale ou mondiale, et être conforme à l’approche de l’OIM en matière de gestion axée sur 
les résultats. La portée de la collaboration doit tenir compte des avantages comparatifs de chacun des partenaires. 
Pour qu’une collaboration puisse déboucher sur les meilleurs résultats possibles, il convient d’identifier les forces 
complémentaires que peut apporter un partenaire d’exécution. 


✓ L’union fait la force 
Davantage de résultats peuvent être obtenus au profit des migrants et des sociétés en travaillant ensemble plutôt 
qu’isolément. En dialoguant, en mettant en commun les ressources et en mettant à profit les forces de chacun, il 
est possible de tirer parti des complémentarités de l’action de l’OIM et de celle des partenaires d’exécution, ainsi 
que d’accroître l’impact des actions individuelles et collectives. 
 


✓ Une approche privilégiant la coordination plutôt que la concurrence 
Il convient d’identifier les forces et avantages de chacun, et de garantir une action coordonnée. Les ressources ne 
sont pas infinies mais grâce à un esprit de coopération et non de concurrence, elles peuvent être utilisées de 
manière optimale et le plus efficacement possible. 
 


✓ Une approche sensible aux risques 
Les partenariats et les autres formes actives de collaboration doivent reposer sur des objectifs et des critères de 
sélection transparents. Le principe de la diligence raisonnable permet à l’OIM de se protéger et doit être 
systématiquement appliqué dans le cadre du processus de sélection des partenaires. Les évaluations des risques 
permettent d’évaluer les risques et les avantages d’une collaboration, afin de minimiser les risques autant que 
possible. 
 


✓ Une indépendance préservée 
Une collaboration ne doit en aucun cas avoir une incidence sur l’indépendance de l’OIM. Cette dernière ne doit 
pas être perçue comme étant sous la coupe d’un tiers ou susceptible d’être influencée ou corrompue. 
 


✓ Un accent mis sur le renforcement 
L’OIM adhère au principe selon lequel la collaboration avec des intervenants sur place doit avoir pour but de 
renforcer, et non de remplacer, les capacités locales et nationales. Dans la mesure du possible, elle renforcera les 
capacités et les compétences de la société civile, tout en protégeant et en promouvant l’espace civique. 
 


✓ Une approche inclusive célébrant la diversité  
L’OIM s’emploie à garantir l’égalité d’accès à son aide et veille à collaborer avec des partenaires divers, ainsi qu’à 
identifier et lever les obstacles à une participation.  


A.4 CONSULTATIONS AVEC LES PARTENAIRES D’EXECUTION 


Les principes susmentionnés rendent nécessaire une communication solide et constructive avec les 
partenaires d’exécution. L’OIM est consciente de l’importance d’assurer un partage et un échange 
d’informations réguliers outre la communication habituelle requise lors de la mise en œuvre d’un projet.  


Il est essentiel de communiquer régulièrement avec les partenaires d’exécution avant, pendant et après 
un projet pour plusieurs raisons : 
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▪ La communication et la consultation pendant la phase de conception des activités permettent 
aux partenaires d’exécution de s’approprier le projet et de mettre à disposition des 
connaissances locales utiles ; 


▪ La communication et la consultation pendant la phase de mise en œuvre du projet sont des 
outils importants pour identifier les risques et les atténuer le plus tôt possible ; 


▪ La communication et la consultation après la mise en œuvre du projet permettent de tirer des 
enseignements et de déterminer l’impact du projet. 


En plus de la communication et de la consultation assurées par les bureaux extérieurs de l’OIM avec leurs 
partenaires d’exécution directs, le Siège de l’OIM organise tout au long de l’année plusieurs séances 
d’information qui se tiennent soit en personne, soit de manière virtuelle, et sont destinées aux partenaires 
de la société civile habituels de l’OIM, notamment les ONG internationales. Ces séances ciblent les 
représentants de la société civile qui travaillent dans le domaine de la migration et ont pour objectif de 
renforcer le dialogue et la consultation, de promouvoir l’échange de pratiques exemplaires et le transfert 
de connaissances, ainsi que d’éclairer l’élaboration de programmes de l’OIM. Elles sont gérées par le 
Département des relations extérieures (DER), et les bureaux extérieurs de l’OIM peuvent demander que 
leurs partenaires d’exécution y soient conviés. 


Le Département des opérations et des situations d’urgence (DOE) organise également des consultations 
régulières sur l’action humanitaire avec des ONG, afin de favoriser des partenariats humanitaires efficaces 
et fondés sur des principes, et « d’engager le dialogue, de discuter des valeurs partagées et de l’objectif 
commun, d’identifier les forces et les limites respectives, de réfléchir aux défis actuels auxquels est confronté 
le secteur humanitaire, d’échanger les meilleures pratiques, d’élaborer des recommandations clés pour 
renforcer l’engagement conjoint et d’examiner les réalités de la mise en œuvre des principes de partenariat 
afin de mieux encourager leur application1 ».  


Plus généralement, l’OIM encourage les échanges et le partage d’informations proactifs et réguliers avec 
les partenaires au niveau régional et local. Les consultations régionales et locales sont l’occasion pour ses 
partenaires d’en apprendre davantage sur l’Organisation et d’évoquer des questions revêtant un intérêt 
commun. Au Siège, DER peut fournir des informations et un appui aux bureaux régionaux et aux bureaux 
de pays qui choisissent d’organiser une manifestation ou des consultations. Des consultations sur la mise 
en œuvre du Pacte mondial sur les migrations sont également menées par le Secrétariat du Réseau des 
Nations Unies sur les migrations, et les réseaux régionaux et nationaux. 


 


A.5 PARTENAIRE D’EXECUTION : DEFINITION 


Un partenaire d’exécution est un organisme gouvernemental, une entreprise détenue ou contrôlée par 
l’État, une organisation intergouvernementale, une organisation internationale, une ONG, une 
organisation à but non lucratif, une organisation de la société civile internationale ou une organisation de 
la société civile mobilisée par l’OIM afin de mener à bien des activités non lucratives auxquelles 
l’Organisation et le partenaire d’exécution alloueront conjointement du temps et des ressources et dans 
le cadre desquelles ils partageront les risques et les responsabilités liés au projet. 


Les partenariats d’exécution sont conclus à des fins non commerciales et non lucratives. Dans le cadre 
d’une telle collaboration, le partenaire d’exécution s’acquitte de ses responsabilités en matière de mise en 
œuvre et communique des informations financières et non financières qui font partie du cadre de résultats 
convenu entre celui-ci, l’OIM et le donateur. 


 


1 Consultations humanitaires OIM-ONG 



https://www.iom.int/fr/consultations-humanitaires-oim-ngo
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A.5.1 DIFFERENCE ENTRE UN PARTENARIAT D’EXECUTION ET UN CONTRAT 


D’ACHAT 


Les partenaires d’exécution travaillent avec l’OIM à l’obtention d’effets directs (voir l’instruction IN/250 : Manuel 
des projets de l’OIM et la matrice des résultats connexe). Les fournisseurs, quant à eux, collaborent avec 
l’Organisation au niveau des produits et sont chargés d’une tâche particulière, généralement celle de fournir des 
biens ou des services en échange d’une somme d’argent. 


Pour déterminer si une collaboration constitue un partenariat d’exécution ou un contrat d’achat, le 
personnel de l’OIM doit garder à l’esprit les différences suivantes: 


À l’inverse, un achat suppose une relation commerciale dans le cadre de laquelle l’OIM achète des biens, 
des services ou des travaux à un prix convenu d’avance. L’une des préoccupations premières de l’OIM est 
d’obtenir de façon transparente et efficace, et au meilleur prix, les apports du projet les plus adaptés 
(rapport qualité/prix).  


Afin d’éviter tout doute, les entités avec lesquelles il est prévu de nouer une relation commerciale aux fins 
de la fourniture de biens, de services ou de travaux pour un montant convenu d’avance sont considérées 
non pas comme des partenaires d’exécution mais comme des fournisseurs de services, indépendamment 
de leur statut, et cette collaboration est régie par l’instruction IN/168 (Manuel des achats de l’OIM). Une 
organisation de la société civile peut être considérée comme un fournisseur de services, auquel cas 
l’opération est soumise aux procédures d’achat.  


Un partenariat d’exécution ne peut être utilisé en lieu et place des modalités applicables à la fourniture de 
biens, de services ou de travaux susceptible d’être assurée dans le cadre d’une procédure d’achat. Toutes 
les activités d’achat de l’OIM doivent satisfaire aux exigences énoncées dans l’instruction IN/168, tandis 
que les partenariats d’exécution doivent répondre à celles énoncées dans le présent manuel.  


A.5.2 DIFFERENCE ENTRE UN PARTENARIAT D’EXECUTION ET UNE DOTATION 


FINANCIERE 


L’OIM peut collaborer avec des partenaires d’exécution pour exécuter tout ou partie d’un projet. Les 
partenaires d’exécution rendent compte de leurs activités à l’Organisation conformément aux conditions 
de l’accord conclu avec celle-ci et doivent disposer des capacités nécessaires pour exécuter leurs tâches en 
toute indépendance. Leur sélection est régie par les procédures établies dans le présent manuel.  


En revanche, les entités qui reçoivent des subventions sont des bénéficiaires du projet et mettent en œuvre 
les activités proposées dans leur demande de dotation financière. Elles ne sont pas tenues de disposer des 
capacités nécessaires à la mise en œuvre de ces activités et peuvent se servir de la dotation financière pour 
les renforcer. 


✓ Les partenaires d’exécution peuvent collaborer avec l’OIM uniquement à des fins non commerciales ou non 
lucratives. 


✓ Les partenaires d’exécution doivent accepter de communiquer des informations financières et 
non financières sur l’utilisation des fonds et des ressources qui leur sont alloués par l’OIM dans le cadre du 
partenariat. 


✓ Les partenaires d’exécution sont seuls responsables de la mise en œuvre de leurs activités. 


✓ Les partenaires d’exécution doivent être disposés à présenter en temps voulu des rapports sur les activités 
qu’ils ont mises en œuvre, conformément aux conditions énoncées dans les accords relatifs à l’exécution des 
projets, qui découlent des activités convenues au titre des accords de financement conclus avec les donateurs 
et des exigences du donateur fournissant le financement. 



https://intranetportal/Pages/ControlNo.aspx?controlNo=IN/00250

https://intranetportal/Pages/ControlNo.aspx?controlNo=IN/00250

https://iomint.sharepoint.com/teams/ManilaSupplyChainUnit/Procurement%20Manual%20and%20guidelines/Forms/AllItems.aspx?id=/teams/ManilaSupplyChainUnit/Procurement%20Manual%20and%20guidelines/IN%20168%20Rev%20(3)%20New%20Procurement%20Manual&p=true&ga=1

https://iomint.sharepoint.com/teams/ManilaSupplyChainUnit/Procurement%20Manual%20and%20guidelines/Forms/AllItems.aspx?id=/teams/ManilaSupplyChainUnit/Procurement%20Manual%20and%20guidelines/IN%20168%20Rev%20(3)%20New%20Procurement%20Manual&p=true&ga=1
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Une dotation financière ne peut être utilisée en lieu et place d’un partenariat d’exécution car elle a pour 
but de fournir aux entités bénéficiaires une aide financière visant à renforcer leurs capacités et à appuyer 
la mise en œuvre de leurs priorités. Les dotations financières versées aux entités bénéficiaires doivent être 
administrées conformément à l’instruction IN/287 concernant l’administration des dotations financières 
dans le cadre des opérations de l’OIM. 


1. Les principales différences entre un partenaire d’exécution, un fournisseur et une entité bénéficiaires 
de subventions sont résumées dans la figure 2. Des informations supplémentaires sur le classement 
des partenariats de l’OIM sont présentées dans la matrice de coopération financière avec les 
partenaires en aval. 


 


Figure 2 : Différences entre un partenaire d’exécution, une entité bénéficiaire de subventions et un fournisseur de 
services/fournisseur/vendeur 


TRADUCTION : 


 Partenaire d’exécution Entité bénéficiaire d’une 
subvention 


Fournisseur de 
services/fournisseur/vendeur 


QUI Organisation à but non 
lucratif menant à bien des 
activités AVEC l’OIM 


Entité BÉNÉFICIAIRE d’un 
projet de l’OIM 


Entité (à but lucratif ou non 
lucratif) acheminant des 
fournitures, fournissant des 
services et exécutant des 
travaux POUR LE COMPTE de 
l’OIM 


SÉLECTION Processus de sélection 
des partenaires 
d’exécution de l’OIM 
conformément à 
l’instruction IN/288 


Au titre de dispositifs de 
gestion des dotations 
financières propres à un 
projet 


Processus de sélection des 
fournisseurs de l’OIM 
conformément à 
l’instruction IN/168 


MODALITÉS FINANCIÈRES Contribution maximale 
en fonction du budget 
alloué 


Subvention fixe ou 
budget  


Prix fixe des biens et services 


MODALITÉS 
CONTRACTUELLES 


Accord relatif à 
l’exécution d’un projet 


Accord de subvention Contrat de service et bon de 
commande 


PRÉSENTATION DE 
RAPPORTS 


Modalités semblables à 
celles établies pour la 
présentation de rapports 
au donateur 


Modalités définies dans 
l’appel à demandes de 
subvention (et 
conformes au descriptif 
du projet) 


Factures et demandes de 
paiement, conformément 
aux modalités du contrat 


PIÈCES JUSTIFICATIVES Documents relatifs à la 
sélection du partenaire, 
rapports financiers et 
descriptifs, et pièces 
justificatives pour les 
opérations 


Documents relatifs à 
l’attribution de la 
dotation financière 


Demande d’achat, analyse 
des soumissions, contrat/bon 
de commande, bon de 
réception des biens et facture 


 



https://iomint.sharepoint.com/:b:/r/sites/FADCollaborationSite/Shared%20Documents/Financial%20Grants%20Library/IN%20287%20Administering%20Financial%20Grants%20in%20IOM%20Operations.pdf?csf=1&web=1&e=1451Xd

https://iomint.sharepoint.com/:b:/s/FADCollaborationSite/EXS3hZrlyT9PvY_o3lyFJb4BdfwonmbjkDxRdQdkZwjd5A?e=HYjNzy

https://iomint.sharepoint.com/:b:/s/FADCollaborationSite/EXS3hZrlyT9PvY_o3lyFJb4BdfwonmbjkDxRdQdkZwjd5A?e=HYjNzy
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PARTIE B :  ÉTABLISSEMENT DU PARTENARIAT  


B.1 LES CLES DU SUCCES 


L’OIM est une organisation hautement opérationnelle, qui a une forte présence sur le terrain. Lorsqu’elle 
conçoit un projet ou reçoit un financement pour mettre en œuvre un projet, elle doit généralement décider 
si elle peut ou doit mettre en œuvre les activités par elle-même ou les confier à un partenaire.  


Dans les contextes opérationnels nécessitant une mobilisation importante et/ou fréquente de partenaires 
d’exécution, il peut s’avérer nécessaire de disposer de structures spéciales afin de gérer efficacement les 
relations avec ceux-ci, les processus de sélection, l’établissement des contrats, le suivi et l’élaboration des 
rapports. Les bureaux de l’OIM doivent veiller à ce que les budgets des projets alloués aux activités mises 
en œuvre par les partenaires d’exécution prévoient systématiquement des ressources suffisantes. À 
l’exception de l’évaluation, de l’évaluation des risques et des vérifications financières qui peuvent être 
externalisées auprès de spécialistes externes indépendants, ces fonctions de gestion des partenaires 
d’exécution doivent, de préférence, être directement assurées par le personnel de l’OIM.  


Les collaborations avec des partenaires d’exécution présentent plusieurs avantages potentiels, dont les 
suivants : 


▪ Viabilité à long terme : Les acteurs locaux sont des intervenants importants à l’échelle locale et 
nationale, et sont insérés dans la communauté. Dans certains contextes, le fait que l’OIM collabore 
avec un partenaire local à la mise en œuvre d’un projet permet d’assurer une plus grande viabilité 
des interventions à long terme, même après la clôture du projet ;  


▪ Accès : Les acteurs locaux ont parfois plus de facilité à accéder aux bénéficiaires, que ce soit sur le 
plan géographique ou relationnel, car ils sont des membres de confiance et connus de la 
communauté. Ainsi, les interventions et projets de l’OIM peuvent bénéficier plus efficacement à 
un nombre accru de personnes, en particulier dans les zones auxquelles l’Organisation peine à 
accéder en toute sécurité ;  


▪ Expertise et connaissances : Grâce à sa position dans la communauté, un partenaire local peut offrir 
des connaissances, une expertise et des services locaux, dont l’OIM ne dispose pas nécessairement. 
Grâce à cette expertise locale, l’Organisation peut concevoir et mettre en œuvre des programmes 
plus pertinents et mieux adaptés au contexte ; 
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▪ Réduction des chevauchements éventuels et amélioration de la complémentarité : Collaborer avec 
un partenaire local peut permettre d’éliminer les chevauchements d’activités et d’utiliser plus 
efficacement des ressources limitées.  


Dans certains cas, le donateur demande explicitement à l’OIM de collaborer avec des partenaires 
d’exécution pendant la phase de mise en œuvre ou de conception du projet. Dans d’autres cas, le personnel 
de l’OIM doit déterminer s’il convient de faire appel à un partenaire d’exécution et, le cas échéant, si le 
partenaire d’exécution mettra en œuvre la totalité du projet ou seulement certaines activités, 
conformément au plan de travail établi avec celui-ci.  


D’une manière générale, il sera fait appel à un partenaire si ce dernier peut apporter une valeur ajoutée à 
la bonne mise en œuvre du projet et à la réalisation de ses objectifs, ou à la réalisation d’un autre objectif 
majeur. Il convient de systématiquement évaluer les risques et avantages de chaque modalité de mise en 
œuvre, notamment, mais sans s’y limiter, les risques financiers, les risques pour la réputation ou les risques 
en matière de sécurité. Dans les contextes de crise, il est impératif de déterminer l’incidence que chaque 
modalité de mise en œuvre pourrait avoir sur l’accès aux populations touchées, les capacités en matière 
de protection et la qualité du programme. 


En définissant le mandat au début du processus, il est possible de déterminer clairement la raison pour 
laquelle un partenariat est nécessaire dans le contexte de l’intervention, les acteurs ou les profils 
d’organisation à envisager, et les rôles qu’il est prévus d’attribuer à l’OIM et aux partenaires potentiels. La 
version finale de ce document revêtira une importance décisive lors du processus de sélection et de 
l’évaluation des propositions. Par ailleurs, plusieurs facteurs fondamentaux doivent être pris en compte 
lors de l’établissement du partenariat d’exécution afin de garantir son succès : il s’agit des « facteurs de 
réussite ».   


Facteurs de réussite 


✓ Pertinence : Afin de garantir la pertinence des partenariats d’exécution, les bureaux de l’OIM doivent 
définir clairement les objectifs et les résultats escomptés qui permettront de répondre aux besoins 
identifiés. L’OIM et ses partenaires doivent avoir une vision commune des solutions à mettre en place 
pour y répondre. 
 


✓ Efficacité : Pour qu’un partenariat d’exécution soit efficace, les bureaux de l’OIM doivent veiller à ce 
que les résultats escomptés et les activités prévues soient compris de tous et définir clairement les 
rôles et responsabilités attendus de chaque partenaire en vue d’atteindre ces résultats. Pour parvenir 
aux résultats escomptés dans les délais et le budget impartis, l’OIM et ses partenaires doivent convenir 
de méthodes et de canaux de communication régulière. 
 


✓ Efficience : Dans un contexte où les moyens sont limités, il est essentiel d’utiliser les ressources 
financières et les autres ressources de manière efficiente afin d’apporter aux bénéficiaires de l’OIM 
l’aide dont ils ont cruellement besoin. Les partenariats doivent s’appuyer sur les capacités 
complémentaires des partenaires afin d’obtenir un maximum de résultats dans la limite des délais 
impartis et des ressources disponibles ainsi que dans le respect des conditions définies. 
 


✓ Transparence et responsabilité : La sélection de l’ensemble des partenaires d’exécution doit être 
transparente et étayée par des documents, et des responsabilités claires doivent être assignées. Le 
partage d’informations de manière transparente et en temps voulu avec les partenaires permet de 
renforcer les partenariats et d’améliorer les résultats de la mise en œuvre. 
 


✓ Impact : Afin d’optimiser l’impact, les partenariats doivent être axés sur les résultats et l’action, tout 
en tenant compte des besoins et des réalités à l’échelle locale. 
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✓ Administration des fonds : L’OIM attend de ses partenaires qu’ils gèrent et administrent de manière 
adéquate toutes les ressources financières et autres qu’elle leur alloue dans le cadre du partenariat. 


B.2 APPLICATION DES NORMES DE CONDUITE DE L’OIM DANS LE 


CADRE DU PROCESSUS DE SELECTION 


Comme dans le cadre de toutes les opérations de l’OIM, les Normes de conduite de l’Organisation, 
notamment l’instruction IN/15 Rev. 1, s’appliquent à l’ensemble des membres et non-membres du 
personnel (« agents de l’OIM ») participant à la sélection ou à la gestion des partenaires d’exécution ou à 
l’établissement des contrats. Les partenaires doivent être sélectionnés, à chaque étape, de manière 
impartiale et transparente. Tous les agents de l’OIM participant à la sélection des partenaires d’exécution 
sont tenus de signer une déclaration d’absence de conflit d’intérêts.  


Les agents de l’OIM doivent déclarer tout intérêt privé, toute affiliation ou toute relation personnelle entre 
eux, sa famille, ses amis ou toute autre personne qui retient leur faveur et un partenaire d’exécution actuel 
ou futur, ou un acteur répondant à un appel à manifestation d’intérêt de l’OIM, et fournir des documents 
à cet égard. En cas de conflit d’intérêts, ils doivent immédiatement prévenir le chef de mission. Le chef de 
mission devra examiner les faits et déterminer si l’agent en question peut assurer des fonctions liées à la 
sélection des partenaires d’exécution. En cas de doute, il est recommandé aux chefs de mission de 
consulter le Bureau de la déontologie (ECO). Toute omission intentionnelle ou fausse déclaration peut se 
traduire par des mesures disciplinaires, conformément à l’article 10 du Statut du personnel, et/ou des 
mesures administratives. Une telle déclaration ne remplace pas l’obligation de déclarer les conflits 
d’intérêts comme l’exigent les Normes de conduite de l’OIM (IN/15 Rev.1), ni les obligations applicables en 
matière d’information dans le cadre des processus de l’Organisation, notamment celles énoncées dans 
l’instruction IN/168 et ses révisions ultérieures. 


Les informations communiquées par les candidats dans le cadre du processus de sélection sont considérées 
comme confidentielles. Les agents de l’OIM ne doivent pas divulguer d’informations sur l’identité d’un 
candidat ou le contenu de son dossier à d’autres candidats. De plus, ils ne doivent divulguer ou retenir 
aucune information sur les exigences susceptibles d’avantager un candidat au détriment d’un autre.  


Les agents de l’OIM ne doivent accepter aucun don, cadeau, rémunération, faveur, commission, pourboires 
ou tout autre avantage personnel de la part de candidats au processus de sélection ou de partenaires 
d’exécution. 


B.3 PREVENTION DE L’EXPLOITATION ET DES ATTEINTES SEXUELLES 


LORS DE LA SÉLECTION DES PARTENAIRES D’EXÉCUTION 


Les actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles (SEA) commis par des travailleurs humanitaires et des 
agents des Nations Unies représentent un manquement grave au mandat de protection des personnes et 
des communautés dont sont investis les organismes des Nations Unies et les organisations humanitaires. 
Dans certains cas, ces actes sont constitutifs de crimes et de violations du droit des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire. Il s’agit d’une forme de faute grave entraînée par les inégalités entre 
les genres et d’autres rapports de force inégaux. Des efforts constants sont faits pour protéger les 
bénéficiaires de l’aide des Nations Unies et des organisations humanitaires de ces actes depuis que ceux-
ci ont été reconnus comme une infraction en 2002. 


L’OIM collabore avec un large éventail de partenaires qui sont en contact étroit avec les communautés et 
les bénéficiaires et peuvent contribuer de manière déterminante à la prévention de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles ainsi qu’aux mesures de riposte connexes. Partout où des partenaires d’exécution de 
l’OIM interviennent, il est essentiel d’offrir aux partenaires, aux communautés et aux bénéficiaires des 
informations et des connaissances sur la SEA et les comportements interdits de la part de membres du 



https://intranetportal/Pages/ControlNo.aspx?controlNo=IN/00015

https://iomint.sharepoint.com/:w:/r/teams/ImplementingPartnersManagement/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7b26206A8C-C70A-473B-A28F-C015114B694F%7d&file=1.2-Declaration-of-Non-Conflict-of-Interest-.docx&action=default&mobileredirect=true

https://iomint.sharepoint.com/teams/ManilaSupplyChainUnit/Procurement%20Manual%20and%20guidelines/Forms/AllItems.aspx?id=/teams/ManilaSupplyChainUnit/Procurement%20Manual%20and%20guidelines/IN%20168%20Rev%20(3)%20New%20Procurement%20Manual&p=true&ga=1
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personnel, ainsi que sur les moyens à leur disposition pour signaler des allégations de manquement, 
notamment des cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles. L’un des éléments clés du principe de 
responsabilité à l’égard des populations touchées est de veiller à ce que leurs observations et leurs plaintes 
soient entendues et qu’il y soit donné suite, afin que les programmes et les mesures prises soient efficaces 
et pertinentes, et respectent le principe consistant à ne pas nuire.  


Les partenaires d’exécution ont un rôle majeur à jouer en matière de prévention de l’exploitation et des 


atteintes sexuelles car ils œuvrent au contact des communautés et des bénéficiaires. Grâce à cette 


proximité, en particulier si le site de gestion est isolé, le personnel des organisations locales a davantage 


de chances d’avoir connaissance des risques, des cas et des préférences de la communauté en la matière, 


ce qui permet d’améliorer l’efficacité des programmes de PSEA. Ces entités sont parfois présentes dans le 


pays bien avant et bien après les Nations Unies, raison pour laquelle leur participation aux activités de PSEA 


est fondamentale pour en favoriser la durabilité. Il est donc bon d’associer les organisations locales à la 


riposte en les invitant à y contribuer et à y participer dès le début du processus, en les informant du cadre 


relatif à la PSEA en vigueur à l’échelle du système des Nations Unies et dans le domaine humanitaire, et en 


veillant à ce qu’elles intègrent des stratégies de prévention et de réponse dans leurs programmes. L’OIM 


a elle aussi un rôle à jouer en renforçant les capacités de ses partenaires en la matière. Pour la boîte à 


outils, la liste de vérification et d’autres documents importants de l’OIM sur la prévention de l’exploitation 


et des atteintes sexuelles ainsi que du harcèlement sexuel, veuillez consulter la liste de ressources.  


Afin de protéger les bénéficiaires et les populations vulnérables et de garantir l’intégrité des activités de 
l’OIM, il convient de se référer aux six grands principes établis à cet égard. 


Un modèle d’évaluation des capacités des partenaires d’exécution des Nations Unies en matière de PSEA 
a été élaboré afin de déterminer la capacité des partenaires potentiels à prévenir et combattre la SEA, et 
de mettre en place des mécanismes visant à renforcer les capacités de ces derniers si des lacunes sont 
identifiées. L’idée derrière cet outil commun est de permettre à un organisme des Nations Unies de 
s’appuyer sur les évaluations d’autres organismes des Nations Unies pour ne pas évaluer un même 
partenaire plusieurs fois. Le processus d’évaluation est le suivant : 


▪ Autoévaluation du partenaire ;  
▪ Examen et détermination préliminaire des capacités du partenaire par l’organisme de 


Nations Unies concerné ;  
▪ Décision justifiée comprenant un plan de mise en œuvre des activités de renforcement des 


capacités ;  
▪ Activités de suivi et d’appui adaptées ; et  
▪ Détermination finale des capacités du partenaire. 


Afin de déterminer la capacité d’un partenaire à prévenir et combattre l’exploitation et les atteintes 
sexuelles, il convient d’évaluer les points suivants : 


▪ Le partenaire dispose d’un document dans lequel sa politique en matière de PSEA est 
clairement définie et les contrats et accords de partenariat de l’organisation comportent une 
clause standard prévoyant que les sous-traitants adoptent des politiques interdisant 
l’exploitation et les atteintes sexuelles ;  


▪ Il possède un processus de vérification systématique des candidats à un poste consistant 
notamment à s’assurer de l’absence d’inconduite sexuelle par le passé et à demander aux 
candidats de déclarer qu’ils n’ont jamais fait l’objet de sanctions en raison d’actes de SEA ou à 
la suite d’une enquête en la matière ; 


▪ Il organise des formations obligatoires sur la PSEA et les procédures connexes à l’intention de 
l’ensemble de son personnel ;  


▪ Il comprend clairement les devoirs et responsabilités du personnel en matière de prévention 
et de signalement des cas ;  



https://iomint.sharepoint.com/:w:/r/teams/ImplementingPartnersManagement/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7b44011669-A205-4702-92BD-7A5960BBF033%7d&file=5-IP-Management-Handbook---List-of-RESOURCES.docx&action=default&mobileredirect=true

https://psea.interagencystandingcommittee.org/update/iasc-six-core-principles

https://interagencystandingcommittee.org/iasc-task-team-accountability-affected-populations-and-protection-sexual-exploitation-and-abuse/un-implementing-partner-psea-capacity-assessment

https://www.google.com/search?safe=active&rlz=1C1GCEA_enCH874CH874&q=UNCommon+Implementing+Partner+Assessment+Tool+on+PSEA&spell=1&sa=X&ved=2ahUKEwi9xoHqlLH0AhU07rsIHdodDcIQBSgAegQIARAx&biw=1920&bih=937&dpr=1
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▪ Il a mis en place un système pour orienter les victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
vers les services d’aide disponibles à l’échelle locale ; 


▪ Il est en mesure de traiter les allégations de SEA et dispose notamment d’un code de conduite 
ou d’une politique qui interdit ces actes et prévoit des mesures disciplinaires à l’encontre des 
auteurs, ainsi qu’un mécanisme d’enquête conforme aux normes des Nations Unies.  


Le partenaire d’exécution doit prendre les mesures qui s’imposent pour garantir que ses employés ou toute 
autre personne engagée par celui-ci et placée sous son autorité pour exécuter des activités ont suivi une 
formation appropriée sur la PSEA. L’OIM peut proposer les formations ou le matériel de formation sur la 
PSEA dont elle dispose. Le partenaire d’exécution est tenu de prendre toutes les mesures voulues pour 
interdire et prévenir tout acte, tentative ou menace d’exploitation et d’atteintes sexuelles par ses 
employés ou par toute autre personne engagée par celui-ci et placée sous son autorité pour exécuter des 
activités. Il doit signaler sans délai à l’OIM toute allégation ou tout soupçon de SEA, mener une enquête et 
prendre les mesures correctives qui s’imposent, y compris des mesures disciplinaires à l’encontre de 
l’auteur de tels actes. Il doit également veiller à ce que tous les contrats conclus avec des sous-traitants 
contiennent des dispositions relatives à cette question. En tout état de cause, le partenaire d’exécution 
doit accepter toutes les obligations en matière de PSEA énoncées dans les contrats conclus avec l’OIM. Les 
cas présumés d’exploitation et d’atteintes sexuelles doivent en premier lieu être signalés au Bureau de 
l’Inspecteur général (OIG) de l’OIM via la plateforme We Are All In (https://weareallin.iom.int/fr) ou par 
courriel à l’adresse OIGIntake@iom.int. En fonction des conclusions de la première évaluation du cas 
effectuée par OIG et conformément aux procédures internes, l’une ou l’autre des enquêtes suivantes 
pourrait être menée :  


a) Enquête menée par le partenaire (enquête par procuration) : Dans le cas où seulement ses propres 
opérations, membres du personnel ou fournisseurs sont impliqués, le partenaire mène l’enquête 
et informe OIG des résultats ; 


b) Enquête menée par l’OIM : Dans le cas où l’allégation liée au partenaire d’exécution vise un 
membre du personnel de l’OIM, l’enquête est menée par OIG ; 


c) Enquête conjointe : Dans le cas où des membres du personnel du partenaire et de l’OIM sont 
soupçonnés d’être impliqués, une enquête conjointe ou parallèle peut être menée. 


Qui doit informer le donateur ? 


En général, l’accord en vigueur précise quand et si l’OIM doit signaler un tel cas au donateur, et cette 


responsabilité incombe essentiellement au chef de mission du bureau de l’OIM qui a signé l’accord. Tout 


signalement au donateur doit être fait conformément aux conditions énoncées dans l’accord conclu avec 


celui-ci, tout en garantissant au respect de la confidentialité, la protection des données et le droit à une 


procédure régulière. Les informations communiquées au donateur ne doivent comporter ni le nom des 


personnes impliquées, des victimes et des témoins ni aucune précision concernant une enquête en cours.  


À des fins d’orientation, le bureau de l’OIM peut se concerter avec LEG et OIG si ce dernier envisage de 


mener ou mène une enquête, et ce, avant que ne soit divulguée toute information aux donateurs ou à 


d’autres tiers.    



https://weareallin.iom.int/fr

https://weareallin.iom.int/fr
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B.4 AUTORITE D’APPROBATION DE LA SELECTION DES PARTENAIRES 


D’EXECUTION 


Le pouvoir d’approbation de la sélection des partenaires d’exécution est décentralisé et incombe au chef 
de mission2 du bureau de l’OIM concerné (en coordination avec le directeur régional ou le coordonnateur 
des situations d’urgence migratoires si nécessaire). Le chef de mission doit veiller à ce que les partenaires 
d’exécution soient sélectionnés selon un processus conforme et dûment documenté, et sur la base d’une 
évaluation de la diligence raisonnable. 


 
L’approbation préalable de la sélection du partenaire d’exécution par le directeur régional, ou le 
coordonnateur des situations d’urgence migratoires si une situation d’urgence est décrétée par le DG et 
qu’un coordonnateur des situations d’urgence migratoires est nommé, est requise dans les cas suivants : 


▪ Le partenaire est une organisation internationale qui ne relève pas du système des 
Nations Unies, une organisation intergouvernementale ou une organisation de la société civile 
internationale, et la valeur du contrat régissant le partenariat est égale ou supérieure 
à 1 000 000 dollars É.-U. ; ou 


▪ Le partenaire est une organisation de la société civile ou tout autre partenaire d’exécution3, et 
la valeur du contrat régissant le partenariat est égale ou supérieure à 300 000 dollars É.-U..  


Pour ce qui concerne les opérations menées au Siège, le terme « chef de mission » désigne le directeur du 
département concerné, et toute référence à l’approbation du directeur régional doit être comprise comme 
désignant l’approbation du Contrôleur financier/Directeur de DFM pour toute opération ou tout accord 
géré par le Siège. 


De telles approbations sont nécessaires indépendamment de la méthode de sélection choisie. Afin de 
déterminer le statut d’un partenaire d’exécution dans un pays donné, le bureau de l’OIM intéressé doit 


 
2 Aux fins du présent manuel, le terme « chef de mission » désigne les directeurs des départements et bureaux du Siège de l’OIM, 
les directeurs, chefs ou responsables des bureaux hors Siège, y compris les bureaux de pays, les centres administratifs, les bureaux 
régionaux, les bureaux spéciaux de liaison et l’Institut mondial des données. 


3 Les autres partenaires d’exécution sont notamment : les organismes gouvernementaux, les entreprises détenues ou contrôlées 
par l’État, les organisations de la société civile locales, les organismes à but non lucratif et les ONG locales. 


Responsabilités du chef de mission : 


✓ Veiller à ce que le Comité de sélection des partenaires d’exécution (section B.6.1) soit établi conformément 
aux dispositions du présent manuel ; nommer le président du Comité et conserver les documents relatifs à 
l’établissement du Comité ; 


✓ Donner suite à la recommandation du Comité de sélection en temps voulu ; 


✓ Veiller à ce que la sélection et la gestion des partenaires d’exécution soient conformes aux processus et 
politiques de l’OIM ; 


✓ Obtenir les approbations nécessaires auprès du directeur régional ou du coordonnateur des situations 
d’urgence migratoires s’il y a lieu ; 


✓ Faire en sorte que l’accord relatif à l’exécution du projet soit négocié rapidement, conformément aux 
politiques applicables de l’OIM ; 


✓ Approuver le calendrier des paiements et des paiements anticipés aux partenaires d’exécution (en 
coordination avec le directeur régional compétent ou le coordonnateur des situations d’urgence migratoires 
s’il y a lieu), conformément à la section 5.5.12 (montant seuil des paiements anticipés) ; et 


✓ Signer les accords relatifs à l’exécution du projet avec les partenaires d’exécution sélectionnés. 
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examiner les documents relatifs à l’enregistrement et tout autre document pertinent. Veuillez vous 
reporter également à la matrice de coopération financière avec les partenaires en aval pour 2022. 


Dans le cas où le bureau de l’OIM procède à l’exercice de préqualification présenté à la section B.6.3, les 
approbations nécessaires peuvent être obtenues à ce moment-là. 


B.5 CRITERES D’ADMISSIBILITE DES PARTENAIRES D’EXECUTION 


Tout partenaire d’exécution qui travaille avec l’OIM doit satisfaire aux critères ci-après, indépendamment 
de la méthode de sélection et du mode de collaboration. Il doit être :  


▪ un organisme public, une entreprise détenue ou contrôlée par l’État, une organisation 
intergouvernementale, une organisation internationale, une ONG, un organisme à but non lucratif, 
une organisation de la société civile internationale ou une organisation de la société civile disposée à 
collaborer avec l’OIM afin de mener à bien des activités à but non lucratif auxquelles l’OIM et le 
partenaire d’exécution alloueront conjointement du temps et des ressources et dans le cadre 
desquelles ils partageront les risques et les responsabilités liés à la mise en œuvre ; 


▪ une entité partenaire qui adhère aux valeurs fondamentales de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme, à l’instruction IN/285 relative au cadre de responsabilité à l’égard des populations 
touchées, à la prévention et à la lutte contre l’exploitation et les atteintes sexuelles (voir la section 
consacrée à cette question sur la plateforme de signalement We Are All In) et aux Principes relatifs à 
l’action humanitaire énoncés dans le document C/106/CRP/20 ;  


▪ une entité partenaire qui adhère aux principes régissant les partenariats adoptés par le Dispositif 
mondial d’aide humanitaire et les normes énoncées dans la circulaire du Secrétaire général sur les 
dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels ; 


▪ une entité partenaire qui n’exerce aucune discrimination contre une personne ou un groupe fondée 
sur la race, la couleur, le sexe, l’orientation sexuelle, le genre, l’identité de genre, la langue, la religion, 
l’opinion politique ou autre, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la santé, le handicap, la 
naissance, l’âge ou toute autre caractéristique ;  


▪ une entité qui n’a jamais participé à des pratiques interdites ou à des activités terroristes, qui n’a 
jamais été accusée de telles pratiques ni fait l’objet de sanctions. Ni le partenaire d’exécution ni ses 
représentants ne figurent sur la Liste récapitulative du Conseil de sécurité des Nations Unies ou la liste 
d’exclusion du Portail mondial pour les fournisseurs des organismes des Nations Unies. 


Dès le début d’un processus d’appel à la concurrence et de sélection, l’OIM doit demander aux partenaires 
d’exécution potentiels de signer une déclaration de conformité, par laquelle ils attestent qu’ils adhèrent 
aux normes éthiques les plus rigoureuses. Si l’une de ces normes n’est pas respectée, le bureau concerné 
doit se garder de nouer toute collaboration avec le partenaire d’exécution potentiel. 


B.6 PROCESSUS DE SELECTION DES PARTENAIRES D’EXECUTION 


Le processus de sélection des partenaires d’exécution est le suivant :  


TRADUCTION : 


1 Établissement du Comité de sélection des partenaires d’exécution si ce n’est pas encore fait 


2 Définition des critères de sélection 


3 Choix de la méthode de sélection 


4 Appel à manifestation d’intérêt 


5 Réception des manifestations d’intérêt et des notes conceptuelles 


6 Examen et évaluation des manifestations d’intérêt et des notes conceptuelles 


7 Évaluation de la diligence raisonnable des candidats (s’ils n’ont pas été préqualifiés) 


8 Formulation et justification des recommandations du Comité 
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9 Décision concernant la sélection 


10 Communication de la décision aux candidats 


11 Négociation des conditions du partenariat, des produits à fournir et du calendrier 


12 Officialisation du partenariat 


 


 


B.6.1 COMITE DE SELECTION DES PARTENAIRES D’EXECUTION 


Un comité de sélection des partenaires d’exécution doit être établi par le chef de mission. Si un bureau 
auxiliaire est amené à travailler avec le partenaire d’exécution, le chef de mission peut décider d’établir le 
Comité dans le bureau auxiliaire, à condition que les ressources, l’expertise et les capacités le permettent. 
Si nécessaire, il est possible de créer plusieurs comités, selon le nombre de projets et les connaissances 
thématiques requises. 


Le Comité de sélection des partenaires d’exécution doit veiller à ce que le processus de sélection soit ouvert 
et direct et formuler des recommandations justes et objectives sur la sélection et le maintien des 
partenaires d’exécution.  


Le Comité de sélection est composé d’au moins trois membres du personnel du bureau de l’OIM concerné 
(toujours un nombre impair), y compris au moins un membre du personnel chargé de la gestion des 
ressources, de l’administrateur du projet visé et d’un fonctionnaire principal chargé de la mise en œuvre 
du projet ayant des connaissances et de l’expérience en matière de gestion des relations avec les 
partenaires d’exécution.  


Dans le cadre de ses travaux, le Comité de sélection peut être aidé de membres du personnel non votants, 
qui assurent les fonctions de secrétariat. Son président est nommé par le chef de mission et sa composition 
doit être examinée régulièrement afin d’en garantir la pertinence. Dans la mesure du possible, il convient 
de garantir la rotation des membres.  


Toutes les réunions, décisions et recommandations du Comité doivent être dûment consignées et les 
principes d’impartialité et de confidentialité respectés. Tous les membres, y compris le président, et toute 


Le comité de sélection des partenaires d’exécution formule des recommandations 
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autre personne associée aux travaux du Comité doivent signer une déclaration d’absence de conflit 
d’intérêts. 


Lors de la formulation de ses recommandations concernant la sélection des partenaires d’exécution, le 


Comité doit tenir compte de l’ensemble des facteurs en vue d’identifier le partenaire le plus adapté 


pouvant apporter la plus grande valeur ajoutée dans le cadre opérationnel considéré. Il doit veiller à ce 


que l’intégralité du processus soit consigné et, notamment, que les critères d’évaluation et de sélection 


soient clairement indiqués. 


B.6.1.1 Rôle du président 


Le président du Comité de sélection des partenaires d’exécution occupe un rôle de premier plan dans le 
processus de sélection, s’assure que la taille et la composition du Comité sont adaptées à la nature des 
candidatures examinées et aux compétences requises pour formuler une recommandation de sélection 
raisonnable, et propose les changements nécessaires au chef de mission, selon qu’il convient. Il facilite le 
processus de sélection en veillant à ce que les membres du Comité comprennent leurs obligations, soient 
conscients de la nécessité d’éviter les conflits d’intérêts et aient accès aux documents relatifs à la sélection 
et aux candidatures dont ils ont besoin. Il veille au bon déroulé du processus de sélection, conformément 
aux politiques de l’OIM en la matière. 


Si l’un des membres du Comité est indisponible ou doit se retirer, le président propose un remplaçant au 
chef de mission, selon qu’il convient. 


B.6.1.2 Rôle des membres du Comité de sélection des partenaires d’exécution 


Sous la direction du président, les membres du Comité jouent plusieurs rôles tout au long du processus de 
sélection. En effet, ils aident à définir la méthode et les critères de sélection, et examinent les candidatures 
reçues. Ils veillent à ce que chacune des décisions prises soit fondée sur les principes énoncés dans le 
présent manuel et soit dans l’intérêt supérieur de l’OIM.  


En cas de conflit d’intérêts, les membres du Comité doivent en informer rapidement le chef de mission, 
conformément à la section B.2 (application des normes de conduite de l’OIM dans le cadre du processus 
de sélection). 


Le Comité de sélection des partenaires d’exécution est chargé : 


✓ de définir les critères de sélection et de rédiger et publier l’appel à manifestation d’intérêt ; 


✓ de déterminer la pondération des critères d’évaluation et d’élaborer les grilles de notation des notes 


conceptuelles ; 


✓ d’évaluer les notes conceptuelles de manière juste et impartiale ; 


✓ de procéder à une évaluation de la diligence raisonnable, y compris l’évaluation du partenaire 


d’exécution dans le domaine de la prévention de l’exploitation et des atteintes sexuelles, et de 


recommander des mesures d’atténuation, le cas échéant ; 


✓ de veiller à ce que ses recommandations soient impartiales, transparentes, justifiées et fondées sur les 


critères de sélection ; 


✓ de vérifier que les dossiers de sélection sont complets et à jour ; 


✓ de garantir la confidentialité des informations qui lui sont communiquées. 
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B.6.1.3 Rôle du secrétariat du Comité de sélection des partenaires d’exécution 


Si la charge de travail l’exige, le Comité peut être appuyé dans ses travaux par un secrétariat, qui peut aider 
le président à consigner par écrit le processus, à organiser les réunions du Comité, à rédiger des 
recommandations et à assurer la coordination globale de la procédure. Le secrétariat assure un appui et 
ne pourra pas voter ni prendre de décisions.  


B.6.2 DÉFINITION DES CRITÈRES DE SÉLECTION 


Afin d’identifier et de sélectionner le bon partenaire d’exécution, le Comité doit d’abord définir des critères 
de sélection. Ces derniers détermineront les informations qui devront être demandées dans l’appel à 
manifestation d’intérêt. Dans le cas de situations d’urgence, les critères de sélection permettent 
d’identifier le bon partenaire et de lancer un processus de sélection direct. 


Dans tous les cas, les critères de sélection doivent être conformes aux critères standards d’admissibilité 
énoncés à la section B.5 du présent manuel.  


Pour définir les critères de sélection, il faut évaluer les compétences et l’expertise nécessaires pour mettre 
en œuvre les activités du projet, et connaître le lieu d’exécution de ce dernier. Les critères de sélection 
sont généralement les suivants (liste non exhaustive) : 


▪ Respect des dispositions juridiques applicables à l’échelle nationale ;  
▪ Compétences et qualifications voulues ; 
▪ Expérience et expertise adaptées au contexte ;  
▪ Capacités en matière de gestion de projet, notamment d’exécution et de gestion financière ; 
▪ Liens avec la communauté et connaissance du terrain ; 
▪ Approche de la mise en œuvre et capacité d’innovation ; 
▪ Accès géographique et considérations liées à la sécurité ; 
▪ Capacités administratives et en matière de ressources humaines ; 
▪ Démonstration du rapport coût-efficacité de la proposition ; 
▪ Compréhension du mandat de l’OIM et respect des principes humanitaires ; 
▪ Adhésion avérée à la prévention de l’exploitation et des atteintes sexuelles et à la lutte contre la 


fraude et la corruption, et respect de tous les autres critères d’admissibilité énoncés à la 
section B.5, notamment l’établissement de mécanismes de plainte et de retour d’informations et 
la volonté de donner suite aux plaintes déposées ; 


▪ Attachement avéré à la responsabilité à l’égard des populations touchées, par exemple en 
accordant une attention particulière à des groupes diversifiés, notamment aux groupes les plus 
vulnérables et marginalisés, et aux dynamiques traditionnelles et culturelles afin de ne pas 
reproduire des inégalités ou des biais existants. Ces groupes peuvent être déterminés en fonction 
du genre, de l’âge, de la santé, de l’orientation sexuelle, de l’appartenance ethnique, de la langue, 
du handicap et d’autres facteurs de diversité et de vulnérabilité. De nombreux autres aspects 
importants relèvent de la responsabilité à l’égard des populations touchées.  


Pour de plus amples informations sur cette question, ainsi que sur la prise en compte systématique des 


questions de genre, l’égalité des genres et la communication soucieuse du genre, et des conseils et des 


outils de renforcement des capacités à cet égard, veuillez vous reporter à l’annexe 5 (liste de ressources).  


En plus de définir les critères de sélection, le Comité doit également déterminer comment les 
manifestations d’intérêt seront évaluées. Il convient d’établir un cadre de notation reposant sur des 
échelles de notation quantitatives ou qualitatives, ou une combinaison des deux. Il est souvent plus simple 
d’assigner une pondération relative à chaque critère pour ensuite calculer le score final. Voir également la 
section B.6.6 sur l’évaluation des notes conceptuelles. 
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B.6.3 DÉFINITION DE LA MÉTHODE DE SÉLECTION 


Il existe trois façons principales d’identifier et de sélectionner un partenaire d’exécution : la sélection 
ouverte, la sélection limitée sur invitation directe et la sélection directe. Dans tous les cas, les bureaux de 
l’OIM doivent veiller à ce qu’une chance juste et équitable soit accordée aux partenaires souhaitant 
travailler avec l’Organisation dans le cadre d’une intervention particulière ou dans un lieu précis. La 
méthode de sélection dépendra de la situation. La sélection ouverte est la méthode à privilégier. Toutefois, 
certaines situations exigent une sélection directe, par exemple dans les cas suivants : un seul partenaire 
d’exécution possède les compétences techniques requises ou jouit de la présence géographique nécessaire 
pour mettre en œuvre les activités ; l’OIM reçoit une manifestation d’intérêt non sollicitée de la part d’un 
partenaire existant ou potentiel qui est conforme à la stratégie et au plan d’activité d’un de ses bureaux ; 
l’OIM choisit un partenaire d’exécution parmi une liste de partenaires préqualifiés, comme expliqué à la 
section B.6.3.5, ou mobilise des fonds auprès de donateurs conjointement avec des partenaires identifiés 
en amont.  


Figure 3 : Méthode de sélection 


 


    Processus de sélection 


Ouvert  Limité  Direct 


Seules quelques entités possèdent l’expertise requise 


dans le contexte opérationnel OU 


Appel à manifestation d’intérêt limité aux partenaires 


préqualifiés 


SEUL partenaire disponible  


OU 


Partenaire d’exécution préqualifié (par l’OIM ou les 


Nations Unies)  


OU 


Mobilisation conjointe de fonds  


OU 


Situation de crise ou d’urgence  


décrétée par le DG  


OU 


Autorisation du directeur régional dans d’autres cas, 


pour autant qu’une justification soit fournie 
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B.6.3.1 Sélection ouverte 


Afin de faciliter l’identification des partenaires intéressés et possédant les capacités recherchées, les 
bureaux de l’OIM doivent lancer un processus de sélection ouverte en publiant un appel à manifestation 
d’intérêt. L’objectif d’un appel à manifestation d’intérêt est de permettre à un plus grand nombre 
d’organisations de manifester leur intérêt à mettre en œuvre un ou plusieurs projets particuliers, tout en 
garantissant une sélection juste et transparente. Il est recommandé de joindre la matrice des résultats du 
projet à l’appel afin que tous les candidats aient une idée claire des résultats auxquels le projet doit 
parvenir. Cette matrice servira de référence tout au long de la mise en œuvre et du suivi du projet. 


L’OIM a créé une boîte à outils pour les appels à manifestation d’intérêt, que les bureaux de l’Organisation 
peuvent utiliser et adapter selon que de besoin. Celle-ci reprend les informations minimales qu’il convient 
de faire figurer dans l’appel, ainsi que le modèle de note conceptuelle à l’usage des partenaires d’exécution 
de l’OIM, que tous les candidats doivent utiliser.  


B.6.3.2 Sélection limitée 


Lorsque, pour compléter ses propres capacités, l’OIM recherche une expertise ou des capacités 
particulières, qui ne sont pas l’apanage d’un seul partenaire mais sont néanmoins rares dans le contexte 
opérationnel des bureaux de l’Organisation, ces derniers peuvent décider d’inviter un minimum de trois 
partenaires à soumissionner plutôt que de publier un appel à manifestation d’intérêt, afin de favoriser un 
processus de sélection rapide et efficace. Si, stricto sensu, il ne s’agit pas d’une sélection ouverte car aucun 
appel à manifestation d’intérêt n’est publié, il ne s’agit pas non plus d’une sélection directe car les 
candidats invités sont en concurrence les uns avec les autres. Cette forme de sélection limitée n’est 
pertinente que si l’OIM connaît les partenaires locaux et sait que seul un petit nombre d’entre eux satisfont 
aux critères de sélection, ou s’il est dans son intérêt d’ouvrir le processus de sélection uniquement à des 
partenaires préqualifiés.   


Avant de décider de publier un appel à manifestation d’intérêt dans le cadre d’un processus de sélection 
limitée, il convient de tenir compte de l’intérêt supérieur de l’OIM ainsi que des principes de l’égalité des 
chances et de transparence. Cette décision doit être minutieusement documentée par le Comité de 
sélection des partenaires d’exécution et approuvée par le chef de mission et, dans les cas décrits à la 
section 0 du présent manuel, par le directeur régional, le Contrôleur financier ou le Directeur de DFM et/ou 
le coordonnateur des situations d’urgence migratoires, selon qu’il convient. Dans tous les cas, au moins 
trois partenaires doivent être invités à soumettre les documents demandés dans le cadre d’un processus 
de sélection ouverte et à suivre les procédures applicables à un tel processus.  


B.6.3.3 Sélection directe 


Si les bureaux de l’OIM doivent suivre un processus de sélection ouverte chaque fois que cela est possible, 
il existe des situations où la sélection directe est plus adaptée, notamment dans les cas suivants : 


▪ Lorsqu’une situation de crise ou d’urgence a été décrétée par le Directeur général conformément 
aux directives régissant les demandes d’approbation de la déclaration d’une situation de crise ou 
d’urgence soumises au Directeur général ; 


▪ Lorsqu’un partenaire d’exécution est le seul à posséder l’expertise technique ou à jouir de la 
présence géographique requises pour mettre en œuvre les activités, sur confirmation écrite 
justifiée du chef de mission ; 


▪ Lorsque l’OIM sélectionne directement un partenaire parmi ceux préqualifiés et qu’on recense 
moins de trois partenaires dotés de l’expertise requise ;  


▪ Lorsque l’OIM mobilise les fonds d’un donateur conjointement avec un partenaire connu ; 
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▪ Lorsque le donateur, l’équipe de pays des Nations Unies ou une organisation chef de file d’un 
groupe sectoriel demande qu’il soit fait appel à un partenaire d’exécution donné ;  


▪ Lorsque la poursuite de la collaboration avec un partenaire d’exécution existant de l’OIM est dans 
l’intérêt supérieur des opérations de l’Organisation, à condition que ledit partenaire ait fait ses 
preuves auprès de l’Organisation et soit soumis à un examen périodique de la diligence raisonnable 
avant tout renouvellement ou toute prolongation de l’accord de partenariat.  


Dans le cas de bureaux de pays ou de bureaux régionaux, lorsque la sélection directe est motivée par des 
raisons autres que celles susmentionnées, le directeur régional compétent peut accorder une dérogation 
au recours à un processus de sélection ouverte.  


Si le processus de sélection est initié par un département du Siège ou des structures décentralisées (par 
exemple des bureaux spéciaux de liaison ou l’Institut mondial des données), une dérogation peut être 
accordée par le Contrôleur financier ou le Directeur de DFM. 


Même s’il est sélectionné directement par l’OIM, un partenaire d’exécution doit soumettre une note 
conceptuelle et un projet de budget et être soumis à un processus de diligence raisonnable si cela n’a pas 
été fait dans le cadre du processus de préqualification. 


B.6.3.4 Sélection en situation d’urgence 


Une situation de crise ou d’urgence désigne toute situation dans laquelle le Directeur général estime 
qu’une intervention doit être mise en œuvre immédiatement et menée à bien le plus vite possible. Lorsque 
celui-ci déclare une situation de crise ou d’urgence à ce titre, les bureaux de l’OIM peuvent sélectionner 
des partenaires d’exécution selon la méthode directe s’ils ne disposent pas de suffisamment de temps pour 
procéder à une sélection ouverte ou limitée, et ce, pour la durée de la situation de crise ou d’urgence et 
jusqu’à 180 jours, sauf indication contraire du Directeur général. 


Les situations d’urgence de niveau 1 et 2 et les autres situations d’urgence ne relèvent pas 
automatiquement de cette règle, sauf accord explicite du Directeur général. Un accord explicite du 
Directeur général n’étant pas nécessaire pour les situations d’urgence de niveau 3, les bureaux peuvent 
procéder à une sélection directe dès lors qu’une telle situation d’urgence a été décrétée par le 
Directeur général.  


Les bureaux de l’OIM faisant face à des situations de crise ou d’urgence peuvent demander au 
Directeur général de déclarer l’état correspondant, conformément aux directives prévues à cet effet. Une 
situation d’urgence imputable à des retards enregistrés dans la planification ou l’exécution d’un projet, ou 
l’administration ou la mise en œuvre d’un programme ne peut pas faire l’objet d’une telle demande. 


B.6.3.5 Processus de préqualification  


Afin de garantir la mobilisation rapide des partenaires d’exécution et d’identifier et de préparer ceux qui 
sont prêts à intervenir en cas d’urgence, les bureaux de l’OIM peuvent procéder à un exercice annuel de 
préqualification ou s’appuyer sur des processus similaires menés par d’autres entités des Nations Unies.  


À cette fin, l’OIM peut lancer un appel à manifestation d’intérêt à des fins de préqualification dans le cadre 
d’un processus de sélection ouverte, en précisant clairement que l’objectif est de sélectionner des 
partenaires, sans garantie de collaboration future. La durée pendant laquelle un partenaire jouit du statut 
de partenaire préqualifié doit également être indiquée. Celle-ci n’excède généralement pas 24 mois. 


Si le Comité de sélection des partenaires d’exécution estime qu’il est dans l’intérêt supérieur de l’OIM de 
prolonger la préqualification d’un partenaire au-delà de 24 mois, il peut recommander au chef de mission 
de prolonger cette période pour une durée maximale de 12 mois, non renouvelable, à condition que le 
partenaire : 
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▪ signe une déclaration de conformité ;  
▪ confirme par écrit que les éléments précédemment évalués par l’OIM et susceptibles d’influer 


négativement sur les résultats de l’évaluation de la diligence raisonnable n’ont pas changé ; 
▪ soumette un ou des rapports financiers actualisés attestant de sa bonne santé financière ; et 
▪ présente de bons résultats attestés par l’OIM ou une autre entité des Nations Unies dans le cas où 


le partenaire a collaboré avec l’OIM ou les Nations Unies depuis sa sélection.  
 


Un partenaire ne peut avoir le statut de partenaire préqualifié pendant plus de 36 mois, à moins d’être à 
nouveau préqualifié par l’OIM. Lors d’un exercice de préqualification, les bureaux de l’OIM doivent suivre 
les étapes 1 à 11 du processus de sélection (telles que décrites à la section B.6 du présent manuel.)  


B.6.3.6 Consortiums et élaboration conjointe de projets 


L’OIM peut décider de constituer ou de rejoindre un consortium et de demander un financement dans le 
cadre d’un partenariat ou d’un groupe. Ce type de collaboration permet de mettre en commun un large 
éventail de compétences, de connaissances spécialisées et d’expériences et de consolider la demande de 
financement. Lorsqu’ils obtiennent un financement, les organismes membres d’un consortium 
conviennent généralement des différentes parties du projet qui seront mises en œuvre par chacun mais 
œuvrent dans un même cadre de financement et d’information. En temps normal, un partenaire principal 
conclut l’accord de subvention et est entièrement responsable sur le plan juridique et financier envers le 
donateur. 


Dans ce modèle, les partenaires participant à l’intervention ont déjà été directement sélectionnés. 
Toutefois, il est important que l’OIM évalue la diligence raisonnable des partenaires potentiels avant de 
former un consortium ou d’assumer le rôle de partenaire principal dans le cadre d’une activité élaborée 
conjointement. Le processus de diligence raisonnable doit être mené à bien conformément aux 
dispositions du présent manuel, à moins qu’il ait déjà été réalisé par un organisme partenaire des 
Nations Unies.  


Cette instruction ne s’applique pas aux accords de coopération conclus avec d’autres entités des 
Nations Unies. À des fins de clarté, il convient néanmoins de préciser que dans les cas où l’OIM s’associe à 
des entités des Nations Unies et des entités extérieures au système des Nations Unies dans le cadre d’un 
même projet, l’obligation de diligence raisonnable ne s’applique pas aux entités des Nations Unies.  


B.6.4 APPEL A MANIFESTATION D’INTERET ET NOTES CONCEPTUELLES 


L’appel à manifestation d’intérêt permet de solliciter des partenaires potentiels ou existants qui souhaitent 
participer à une intervention menée par l’OIM dans le cadre d’un processus de sélection ouverte ou limitée. 
Il contribue de manière déterminante à garantir un processus de sélection juste et transparent.  


Dans le cadre d’une sélection ouverte, les bureaux de l’OIM doivent publier l’appel à manifestation 
d’intérêt sur le site Web de l’Organisation et d’autres sites Web, et le diffuser dans les médias, à la radio 
ou via tout autre canal de communication jugé adapté au contexte local.  


Lorsque, pour compléter ses propres capacités, l’OIM recherche une expertise ou des capacités 
particulières, qui ne sont pas l’apanage d’un seul partenaire mais sont néanmoins rares dans le contexte 
opérationnel de ses bureaux, les bureaux de l’OIM peuvent procéder à une sélection limitée, comme 
expliqué à la section B.6.3.2 du présent manuel.  


B.6.4.1 Éléments standards essentiels d’un appel à manifestation d’intérêt 


L’appel à manifestation d’intérêt doit, au minimum, comporter les informations suivantes : 
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▪ Les critères d’admissibilité énoncés à la section B.5 du présent manuel ; 


▪ Des critères de sélection prédéfinis, notamment, mais sans s’y limiter, les qualifications du 
partenaire, son expérience et son expertise propres au lieu et au contexte, ses capacités 
d’exécution, l’impact escompté, sa présence dans la zone géographique et ses relations avec la 
communauté, son approche en matière de mise en œuvre et d’innovation, ses capacités et ses 
compétences administratives et de gestion, l’accès géographique et les considérations de sécurité, 
et la preuve d’un bon rapport coût-efficacité ;  


▪ Une description des objectifs du projet ou du programme général de l’OIM si l’appel ne porte pas 
sur un projet précis ; 


▪ Le cahier des charges du projet ou du programme, avec indication des résultats escomptés, des 
prestations à fournir, des activités à mener et du calendrier de mise en œuvre ; 


▪ Des informations sur les règles relatives à la recevabilité des dépenses, notamment celles liées aux 
frais généraux du partenaire d’exécution, conformément aux règles relatives à la recevabilité des 
coûts de financement ; 


▪ Les modèles et formulaires que le partenaire doit remplir pour répondre à l’appel, comme le 
questionnaire d’information générale sur les partenaires d’exécution, le modèle de note 
conceptuelle, les modèles de budget et de rapports, et l’accord relatif à l’exécution d’un projet ;  


▪ La déclaration de conformité et l’avis intitulé IOM Data Protection Notice for Vendors, 
Implementing Partners and Grant Recipient Entities, qui doivent être inclus obligatoirement, et 
l’obligation d’accuser réception de ces documents et de confirmer en avoir pris connaissance dans 
le cadre du processus de candidature ;  


▪ La date limite et la méthode de soumission des candidatures, ainsi que l’adresse à laquelle envoyer 
les propositions.  
 


Un exemple d’appel à manifestation d’intérêt est donné ici. Le dossier est à adapter en fonction des 
exigences et du contexte opérationnels, comme le prévoit le présent manuel. 


B.6.4.2 Notes conceptuelles 


Indépendamment de la méthode de sélection, tous les partenaires d’exécution doivent soumettre une 
note conceptuelle dans laquelle ils expliquent pourquoi ils souhaitent entreprendre le projet, fournissent 
des informations sur leur approche de la mise en œuvre et précisent en quoi leur participation serait 
bénéfique au projet. Les informations fournies doivent être suffisantes pour permettre à l’OIM d’examiner 
les candidatures, de les évaluer et de sélectionner le partenaire le plus adapté. De plus, tous les partenaires 
doivent satisfaire aux critères d’admissibilité de l’OIM, et leur candidature doit être examinée par le Comité 
de sélection des partenaires d’exécution et approuvée par le chef de mission ou le directeur 
régional/coordonnateur des situations d’urgence migratoires, selon le cas. 


Une note conceptuelle n’est pas une proposition de projet à proprement parler mais un moyen pour le 
candidat de faire part de son intérêt, de fournir des informations sur son approche de la mise en œuvre et 
de préciser la contribution qu’il pourrait apporter au projet.  


Tous les candidats doivent utiliser le modèle de note conceptuelle de l’OIM à l’usage des partenaires 
d’exécution afin de faciliter la comparaison des dossiers. Ce modèle a été harmonisé avec ceux employés 
par d’autres organismes des Nations Unies, l’objectif étant d’aider les partenaires de l’OIM à se familiariser 
avec les différents modèles. Il peut être modifié pour inclure des sections supplémentaires relatives aux 
opérations et aux appels à propositions.  


Compte tenu de la complexité des interventions menées par l’OIM et du grand nombre d’exigences 
imposées par les donateurs auxquelles celle-ci doit satisfaire, il est fortement recommandé d’utiliser ce 
modèle bien que cela ne soit pas obligatoire. Quel que soit le modèle de note conceptuelle utilisé dans le 
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cadre d’un processus de sélection, l’OIM doit veiller à ce que tous les candidats aient accès au même 
document. 


B.6.5 RECEPTION DES MANIFESTATIONS D’INTERET ET DES NOTES 


CONCEPTUELLES 


Le Comité de sélection des partenaires d’exécution doit veiller à ce que les manifestations d’intérêt des 
partenaires intéressés soient recueillies via un ou plusieurs canaux de communication qui soient à la 
disposition des candidats, permettent l’authentification des propositions, évitent tout risque de 
manipulation de ces dernières et en permettent une gestion sûre, sécurisée et confidentielle par l’OIM.  


À tout moment du processus de sollicitation, l’OIM doit respecter ses principes relatifs à la protection des 
données et gérer les données à caractère personnel reçues dans le cadre d’une manifestation d’intérêt 
avec tout le professionnalisme voulu.  


Les propositions doivent être ouvertes de manière transparente, et tous les membres du Comité doivent 
avoir pleinement accès aux documents reçus. 


B.6.6 EXAMEN ET EVALUATION DES MANIFESTATIONS D’INTERET ET DES 


NOTES CONCEPTUELLES  


Le Comité de sélection des partenaires d’exécution doit évaluer les notes conceptuelles recueillies selon 
les critères de sélection établis et en s’appuyant sur une grille d’évaluation. Cette dernière peut reposer 
sur une notation quantitative ou qualitative, ou les deux. Il est souvent plus facile d’utiliser une notation 
quantitative, qui permet d’attribuer une pondération relative à chaque critère. Cette grille d’évaluation 
doit être définie par le Comité avant de publier l’appel à manifestation d’intérêt et être indiquée dans ce 
dernier, de façon à ce que les candidats sachent comment leur dossier sera évalué. 


Pour évaluer les manifestations d’intérêt et les notes conceptuelles, le Comité déterminera dans quelle 
mesure celles-ci répondent à chacun des critères de sélection, attribueront une note à chaque candidat et, 
le cas échéant, formuleront des observations. Certaines conditions qualitatives sont parfois difficilement 
exprimables en termes quantitatifs et peuvent être prises en compte dans la méthode d’évaluation. Elles 
seront identifiées et signalées en amont par le Comité afin de garantir un processus d’évaluation juste et 
transparent.   


L’OIM a élaboré un modèle d’évaluation des manifestations d’intérêt, sur lequel le Comité peut s’appuyer 
pour évaluer les candidatures. 


B.6.7 ÉVALUATION DE LA DILIGENCE RAISONNABLE ET DES RISQUES 


La diligence raisonnable et la gestion des risques sont des concepts connexes mais distincts. D’une façon 
générale, l’évaluation de la diligence raisonnable permet d’obtenir des informations pertinentes sur les 
partenariats potentiels afin d’en maximiser les effets positifs et les possibilités, tout en gérant les risques. 
Elle contribue au processus de sélection des partenaires d’exécution en déterminant le niveau de risque 
d’un partenariat. Il s’agit d’évaluer les pratiques d’un partenaire potentiel en matière de gouvernance et 
de gestion, la robustesse de ses politiques et processus financiers et en matière d’achat, l’état de ses 
finances, sa conduite passée, ses affiliations et sa réputation dans le contexte particulier du projet. Par 
ailleurs, cette évaluation permet de formuler des recommandations à l’intention du partenaire afin qu’il 
améliore les points considérés comme moins aboutis. 


Tous les partenaires d’exécution qui travaillent avec l’OIM sont soumis à une évaluation de la diligence 
raisonnable, que la collaboration soit le résultat d’un processus de sélection ou d’une nomination directe.   
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Dans le cadre d’un processus de sélection ouverte ou limitée, les informations requises pour mener à bien 
cette évaluation doivent être indiquées dans l’appel à manifestation d’intérêt et soumises par les candidats 
dans leur dossier. Elles figurent dans le modèle de questionnaire d’information générale sur les partenaires 
d’exécution, qui est reproduit en annexe du modèle d’appel à manifestation d’intérêt. Si des informations 
additionnelles ou complémentaires sont requises, les bureaux de l’OIM peuvent les demander directement 
aux candidats ou adapter le modèle. 


Dans le cadre d’un processus de sélection directe, l’OIM doit demander les informations requises 
directement au partenaire potentiel et les examiner avant de clore les négociations relatives à l’attribution 
du marché. 


Si le partenaire d’exécution est identifié et sélectionné par le donateur, les bureaux de l’OIM doivent 


dûment consigner la décision de sélection. Bien que dans de tels cas l’OIM ne soit pas responsable de la 


sélection des partenaires, elle doit veiller à ce que tout risque potentiel connu lié à la coopération avec des 


partenaires non sélectionnés par l’Organisation soit porté à l’attention du donateur. 


Conformément au principe de reconnaissance mutuelle, il n’est pas obligatoire d’évaluer la diligence 
raisonnable d’un partenaire d’exécution qui a déjà été évalué par une autre entité des Nations Unies et qui 
a donné des résultats satisfaisants dans le cadre d’activités similaires menées à bien avec une ou plusieurs 
entités des Nations Unies au cours des 12 derniers mois. Il est recommandé aux bureaux de l’OIM d’obtenir 
une confirmation ou une attestation de l’évaluation positive réalisée par une autre entité des Nations 
Unies, une équipe de pays des Nations Unies ou un groupe sectoriel. S’ils le jugent nécessaire, les bureaux 
de l’OIM peuvent procéder à d’autres vérifications en demandant des informations complémentaires au 
partenaire d’exécution potentiel. Les organismes gouvernementaux qui ont été évalués par une autre 
entité des Nations Unies ou une équipe de pays des Nations Unies au cours de la période de validité établie 
sont, en principe, considérés comme étant préqualifiés pour devenir des partenaires d’exécution de l’OIM. 


Les informations recueillies dans le cadre de l’évaluation de la diligence raisonnable servent à déterminer 
le niveau de risque d’un partenariat, l’objectif étant que l’OIM ait connaissance des risques et prenne des 
risques proportionnels au contexte et gérables. Cela signifie que même si des candidats ne possèdent pas 
toutes les capacités ou politiques voulues, l’OIM peut, après une évaluation réaliste des risques, choisir de 
nouer une collaboration en prenant toutes les mesures de suivi et de communication d’information 
nécessaires pour gérer les risques.  


Les bureaux de l’OIM doivent signaler toute faiblesse ou lacune majeure observée dans le cadre de 
l’évaluation de la diligence raisonnable qui nécessiterait des mesures de suivi ou une enquête plus 
approfondie lors de la collaboration avec le partenaire d’exécution. Si des risques et des faiblesses de taille 
sont constatés, une collaboration ne doit pas être nouée avec le partenaire d’exécution concerné, sauf si 
la gestion des capacités du partenaire est prévue en tant que produit du projet et qu’un nombre suffisant 
de personnel est chargé d’assurer un suivi rapproché du partenaire d’exécution et l’encadrer tout au long 
de la mise en œuvre du projet. 


Il n’est pas nécessaire d’évaluer la diligence raisonnable des partenaires des Nations Unies et, inversement, 
les entités des Nations Unies ne doivent pas évaluer l’OIM. 


B.6.7.1 Évaluation de la diligence raisonnable 


Il y a différents facteurs à prendre en compte dans le cadre d’une évaluation complète de la diligence 
raisonnable. L’OIM a élaboré un modèle d’évaluation de la diligence raisonnable qui reprend les critères 
minimaux devant être évalués. Les bureaux de l’OIM peuvent y ajouter d’autres éléments propres au 
contexte particulier et/ou à une activité donnée, à condition que les critères minimaux soient conservés. 
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Ce modèle d’évaluation de la diligence raisonnable permet de vérifier qu’un partenariat satisfait aux 
conditions préalables minimales ainsi que d’évaluer les cinq domaines suivants, afin de définir le profil de 
risque du partenaire d’exécution : 


▪ Gouvernance, relations extérieures et influence ; 
▪ Capacités programmatiques ; 
▪ Capacités opérationnelles ; 
▪ Capacités financières et système de comptabilité ; 
▪ Capacités en matière d’achat et de gestion de la chaîne d’approvisionnement. 


L’un des aspects les plus importants de l’évaluation de la diligence raisonnable concerne les capacités 
financières. Il est impératif de garantir la bonne administration des fonds alloués par les donateurs. C’est 
pourquoi le bureau de l’OIM concerné doit vérifier de manière précise les capacités financières effectives 
du partenaire d’exécution afin de détecter tout risque éventuel lié à la collaboration. La boîte à outils pour 
la gestion financière des partenaires d’exécution a été élaborée à cet effet et doit être utilisée par les 
bureaux de l’OIM si aucun dispositif similaire n’existe à l’échelle locale. Les pièces justificatives fournies 
par les partenaires d’exécution pendant l’évaluation doivent permettre de mieux comprendre leur 
structure de gestion de projet, leurs contrôles internes, leur système de comptabilité, leur gestion 
financière et tout autre règle et règlement applicable en fonction des exigences particulières du donateur. 


L’évaluation de la diligence raisonnable permet également de déterminer si un partenaire sélectionné peut 
bénéficier de paiements anticipés (voir la section C.5.5.11) et le niveau d’information et de suivi requis 
(voir la section B.6.7.2). 


Outre les exigences relatives à la diligence raisonnable, avant de mobiliser un partenaire, l’OIM doit vérifier 


qu’aucune autre exigence ne figure dans l’accord de financement conclu avec le donateur. S’il en existe, 


celles-ci doivent être intégrées dans l’évaluation de la diligence raisonnable.  


Tout document ayant trait à l’évaluation et à la sélection des partenaires d’exécution doit être conservé 


par le bureau de l’OIM chargé de l’administration des relations avec le partenaire pour une durée minimale 


de sept ans à compter de la fin de l’année civile durant laquelle la dernière opération au titre de l’accord 


de partenariat a eu lieu, sauf si un délai plus long est prévu au titre de l’accord de financement conclu avec 


le donateur. 


B.6.7.2 Gestion des risques : définition des exigences en matière de rapports, de suivi et de 


vérification 


Selon le niveau de risque défini à l’issue de l’évaluation de la diligence raisonnable d’un partenaire 
d’exécution, l’OIM peut s’appuyer sur la matrice de gestion financière des partenaires d’exécution, un 
document de référence qui permet de déterminer les exigences minimales à respecter dans le cadre du 
projet en ce qui concerne l’élaboration des rapports financiers et descriptifs, le suivi et la vérification 
financière. Ces critères dépendent de la catégorie de risque à laquelle appartient le partenaire d’exécution 
et de la valeur financière du projet. La matrice est un outil qui permet aux bureaux de l’OIM de gérer les 
risques inhérents aux partenariats, de garantir la cohérence à l’échelle de l’Organisation et de s’assurer 
que des plans d’atténuation sont en place pour lutter contre les risques identifiés dans l’évaluation de la 
diligence raisonnable. 


Cette matrice indique le nombre de rapports financiers et descriptifs intérimaires devant être établis à 
mi-parcours. Toutefois, la fréquence et le calendrier d’établissement de ces rapports doivent être alignés 
sur l’accord de financement signé avec le donateur. Le partenaire d’exécution doit soumettre ses rapports 
à l’OIM dans un délai raisonnable avant la date à laquelle celle-ci doit communiquer ses propres rapports 
au donateur, afin de lui permettre de les vérifier, de poser des questions si nécessaire et d’intégrer les 
informations qu’ils contiennent dans son rapport au donateur.  



https://iomint.sharepoint.com/:x:/r/teams/ImplementingPartnersManagement/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7b335BF53F-5CCC-43FC-9285-F674A184F19E%7d&file=3-Template-for-IP-Due-Diligence-Assessment.xlsx&action=default&mobileredirect=true
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La matrice indique également le nombre minimum d’activités de suivi et de vérifications ponctuelles 
nécessaires en fonction de la catégorie de risque du partenaire d’exécution et de la valeur du projet. Il 
convient de garder à l’esprit qu’il ne s’agit là que d’exigences minimales. Les bureaux de l’OIM peuvent 
décider d’intensifier le suivi selon le contexte opérationnel et les risques. 


Le troisième élément de la matrice consiste à déterminer le ratio minimum de documents financiers à 
vérifier tout au long de période la mise en œuvre du projet. Dans tous les cas, cette vérification doit être 
achevée avant l’approbation par l’OIM du rapport financier final du partenaire d’exécution. Les bureaux 
peuvent, à leur discrétion, décider d’un niveau accru de vérification si le contexte opérationnel, les 
exigences du donateur ou d’autres facteurs le justifient.   


Une matrice propre à un lieu donné, adaptée au bureau de pays et aux risques peut être élaborée en 
coordination avec le bureau régional, à condition de respecter les politiques applicables de l’OIM. Si cela 
est jugé utile, il est possible d’y ajouter une colonne correspondant au calendrier des paiements ordinaires 
pour chaque scénario. Pour les paiements anticipés, il convient de respecter les montants seuils indiqués 
dans la section C.5.5.11. 


B.6.8 FORMULATION ET JUSTIFICATION DES RECOMMANDATIONS PAR LE 


COMITE DE SELECTION DES PARTENAIRES D’EXECUTION 


Lorsqu’il formule des recommandations, le Comité de sélection des partenaires d’exécution doit tenir 
compte de toutes les informations pertinentes, notamment des dossiers de candidature reçus, des 
conclusions des évaluations de la diligence raisonnable, des résultats obtenus précédemment par le 
candidat lors d’activités menées avec l’OIM et de tout autre document fourni dans le cadre du processus 
de sélection. Les recommandations doivent être présentées au chef de mission par écrit, avec précision et 
concision.  


Les divergences d’opinion au sein du Comité doivent être considérées comme normales et utiles plutôt 
que comme un obstacle entravant le processus de décision. D’une manière générale, ces différences de 
point de vue permettent un examen plus approfondi de l’ensemble des informations disponibles et doivent 
être résolues par le Comité dans le cadre de ses délibérations. Si des divergences persistent entre les 
membres du Comité, elles doivent être synthétisées dans la recommandation afin que le chef de mission 
puisse prendre une décision éclairée.  


B.6.9 DÉCISION DE SÉLECTION 


Toutes les décisions relatives à la sélection ou au rejet des candidatures doivent être prises dans le respect 
des dispositions de la section B.5 du présent manuel et être dûment consignées. Le chef de mission doit 
examiner les documents et les recommandations communiqués par le Comité de sélection, auquel il peut 
demander des renseignements complémentaires si nécessaire.  


Le chef de mission peut décider de s’écarter de la recommandation du Comité mais dans ce cas, il doit 
argumenter en détail sa décision, la communiquer par écrit au Comité en exposant son raisonnement et 
s’assurer qu’elle est dans l’intérêt supérieur de l’OIM.   


L’approbation préalable du directeur régional, du Directeur de DFM et/ou du coordonnateur des situations 
d’urgence migratoires doit être obtenue selon qu’il convient et conformément à la section B.4. 


En cas de vice de procédure lors du processus de sélection susceptible de remettre en question la 
transparence et l’équité de la sélection, le processus sera annulé par le chef de mission.  
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B.6.10 COMMUNICATION DES DECISIONS AUX CANDIDATS 


Tous les candidats doivent recevoir un accusé de réception de leur dossier, et une décision finale doit leur 
être communiquée dans les trois jours suivant la prise de décision. L’avis envoyé aux candidats qui n’ont 
pas été retenus doit préciser que l’intéressé n’a pas été sélectionné mais ne doit pas mentionner le nom 
du candidat choisi.  


Dans certains cas, les candidats non retenus peuvent demander un retour d’informations sur leur 
candidature. Le Comité de sélection doit convenir du niveau de détail de ce retour d’informations, en 
gardant à l’esprit que des remarques constructives et positives peuvent aider les candidats à élaborer de 
futures propositions. Tout retour d’informations doit se limiter aux points que le partenaire d’exécution 
peut améliorer, sans qu’il soit fait référence au candidat retenu ou à tout autre candidat et sans révéler 
des informations relatives à d’autres candidats ou candidatures.  


Dans certains cas, un candidat qui n’a pas été retenu peut demander un réexamen de la décision ou 
contester cette dernière. Il convient de préciser dans l’appel à manifestation d’intérêt dès le début du 
processus que la décision de sélection de l’OIM est définitive et ne sera pas réexaminée. Toutefois, si un 
candidat conteste la décision, le chef de mission doit lui envoyer une réponse dans laquelle il explique 
l’intégrité du processus.  


B.7  MAINTIEN 


Dans certaines circonstances, le projet peut être prolongé ou obtenir des fonds supplémentaires 
permettant d’en assurer la poursuite au-delà de la durée initiale de collaboration avec le partenaire 
d’exécution.  


Dans ce cas, les bureaux de l’OIM doivent décider s’ils gardent le même partenaire ou s’ils nouent une 
nouvelle collaboration.  


Avant toute décision, il convient de s’assurer que le financement est garanti pour assurer la poursuite du 
projet et que les activités doivent toujours être menées en collaboration de partenaires. 


Pour que la collaboration avec un partenaire soit maintenue, le Comité de sélection doit évaluer les 
résultats de celui-ci en s’appuyant sur les données figurant dans les rapports de suivi et d’autres 
informations disponibles. Pour qu’une évaluation soit efficace et permette d’assurer la meilleure utilisation 
possible des ressources des donateurs, il faut adopter une approche axée sur le travail d’équipe. Ainsi, si 
le Comité est chargé de procéder à une l’évaluation, une collaboration est recommandée afin de mettre 
en commun l’avis des responsables du domaine programmatique, des services financiers et d’autres 
services compétents. Si les résultats sont jugés satisfaisants par le Comité, le bureau de l’OIM intéressé 
peut maintenir le partenaire, sans lancer un nouveau processus de sélection. Un modèle figure en annexe 
de la présente politique. La décision doit être dûment consignée avant de pouvoir procéder aux formalités 
avec le partenaire (sections B.6.3.5 et C.7). 


Si un bureau de l’OIM estime qu’il doit recourir à un nouveau partenaire d’exécution, il doit suivre le 
processus de sélection. 


B.8  CALENDRIER 


Idéalement, les bureaux de l’OIM procèdent chaque année à un exercice de préqualification afin de réduire 
le temps de démarrage d’un projet une fois l’approbation et le financement obtenus.  


Si un tel exercice n’a pas été réalisé, il est préférable de commencer le processus de sélection le plus tôt 
possible car chaque étape peut prendre du temps, même en cas de sélection directe. 
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Le calendrier du processus de sélection peut varier dans une certaine mesure, en fonction de circonstances 
telles que le contexte opérationnel, la portée du projet, le nombre de candidatures reçues et la durée des 
discussions ou des négociations avec un partenaire potentiel. Il doit être estimé par les bureaux de l’OIM 
et une durée maximale doit être communiquée aux candidats. 


Un calendrier indicatif est proposé ci-après, qui peut être raccourci en cas d’urgence. Toutefois, il est 
important de prévoir un délai suffisant pour que les partenaires puissent constituer correctement leur 
dossier, que les notes conceptuelles puissent être évaluées de manière équitable, que le processus de 
diligence raisonnable soit mené à bien et que des documents écrits complets puissent être conservés. 


Figure 4 : Calendrier type d’un processus de sélection ouverte 


TRADUCTION : 


Calendrier type d’un processus de sélection ouverte – 10 à 16 semaines (environ 3 mois et demi) 


 


 


 


Figure 5 : Calendrier accéléré dans le cadre d’une sélection directe, notamment en cas d’urgence 


Calendrier accéléré dans le cadre d’une sélection directe – 3 semaines  


Publication de 
l'appel à 


manifestation 
d'intérêt


4 à 6 semaines


Ce délai doit 
permettre aux 
candidats de 


soumettre leur 
note 


conceptuelle 
et, le cas 


échéant, de 
saisir ou de 


mettre à jour 
leurs 


informations 
sur le Portail 


des 
partenaires 
des Nations 


Unies


Évaluation de 
la diligence 


raisonnable et 
de la note 


conceptuelle


4 à 6 semaines


Selon le 
nombre de 


candidatures 
reçues


Recommandati
on du Comité à 
l'intention du 


chef de 
mission et 


approbation 
de la sélection


2 semaines


Décision de 
sélection du 


chef de 
mission et 


approbation 
du directeur 


régional ou du 
coordonnateur 
des situations 


d'urgence 
migratoires (si 


nécessaire)


Communicatio
n de la 


décision à tous 
les candidats


Dans les 3 
jours suivant 


la prise de 
décision


Officialisation 
du partenariat 


-
Établissement 


du contrat


1 à 4 semaines


Selon les 
révisions et 


l'approbation 
nécessaires, et 


les 
modifications 
apportées au 


modèle 
d'accord relatif 


à l'exécution 
du projet
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PARTIE C : OFFICIALISATION DU PARTENARIAT 


C.1 INFORMATIONS GENERALES 


Un partenariat conclu avec un partenaire d’exécution doit être officialisé au moyen d’un accord écrit 
juridiquement contraignant, qui définit les rôles et responsabilités des parties. 


Il est important que chacune des parties ait une copie de l’accord. L’accord est le document de référence 
en cas de différend ou de désaccord et rappelle aux parties leurs responsabilités. C’est également un 
document important en cas d’audit ou d’évaluation du projet.  


Les clauses de l’accord relatif à l’exécution d’un projet doivent avoir été définies lors de la phase de 
planification des négociations. Les modèles de l’OIM les plus récents sont disponibles sur la page 
SharePoint de LEGCR et le portail intranet de LEG. Si ces modèles sont utilisés tels quels, il n’est pas 
nécessaire de soumettre la version finale des accords à LEGCR aux fins d’approbation, de vérification ou de 
classement (aucun code de vérification n’est nécessaire). En revanche, s’ils sont modifiés ou si un nouveau 
modèle doit être établi, il convient de contacter LEGCR qui apportera son appui et/ou approuvera toute 
modification des dispositions juridiques.  


Envoi de 
l'invitation 


directe


10 jours 
ouvrables


Ce délai doit 
permettre aux 
candidats de 


soumettre leur 
note 


conceptuelle 
et, le cas 


échéant, de 
saisir ou de 


mettre à jour 
leurs 


informations 
sur le Portail 


des 
partenaires 
des Nations 


Unies


Évaluation de 
la diligence 


raisonnable et 
de la note 


conceptuelle


3 à 5 jours 
ouvrables


Selon le 
nombre de 


candidatures 
reçues


Recommandati
on du Comité à 
l'intention du 


chef de 
mission et 


approbation 
de la sélection


5 jours 
ouvrables


Décision de 
sélection du 


chef de 
mission et 


approbation 
du directeur 


régional ou du 
coordonnateur 
des situations 


d'urgence 
migratoires (si 


nécessaire)


Communicatio
n de la 


décision à tous 
les candidats


Dans les 3 
jours 


ouvrables 
suivant la 
prise de 
décision


Officialisation 
du partenariat 


-
Établissement 


du contrat


5 à 10 jours 
ouvrables


Selon les 
révisions et 


l'approbation 
nécessaires, et 


les 
modifications 
apportées au 


modèle 
d'accord relatif 


à l'exécution 
du projet
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C.2 NEGOCIATION DES ELÉMENTS DE L’ACCORD 


Une fois qu’un partenaire d’exécution a été sélectionné conformément au processus présenté à la partie 
B du présent manuel, l’administrateur de projet peut commencer à négocier avec le partenaire la 
conception, la portée, le budget, et les objectifs du partenariat ainsi que les responsabilités y afférentes. 
Lors des négociations, et à moins qu’un autre modèle soit jugé plus adapté, l’OIM doit partager le modèle 
d’accord relatif à l’exécution d’un projet avec le partenaire d’exécution afin que chacune des clauses puisse 
être examinée et expliquée. La version la plus récente de ce modèle est disponible sur la page intranet de 
LEGCR. 


Dans le cadre des négociations, les parties doivent examiner et convenir de chacun des éléments du 
partenariat, notamment : 


▪ les activités à mettre en œuvre (description des activités) ; 
▪ le lieu de mise en œuvre des activités (site(s) du projet) ; 
▪ les dates de mise en œuvre des activités (calendrier et étapes) ;  
▪ la raison d’être des activités à mettre en œuvre (objectifs) ; 
▪ la manière dont les activités seront mises en œuvre (méthodes, indicateurs de performance et 


approches). 


L’OIM et le partenaire doivent débattre et convenir de leurs responsabilités et engagements, notamment : 


▪ des principes régissant la collaboration ; 
▪ des responsabilités à l’égard des bénéficiaires ; 
▪ des normes éthiques attendues ;  
▪ des modalités de paiement ;  
▪ de la monnaie et du taux de change ;  
▪ des exigences en matière de rapports et du calendrier y afférent ; 
▪ de la tenue de registres ; 
▪ des modalités et de la fréquence de la communication ; 
▪ des attentes et des exigences du donateur ; 
▪ des normes et des méthodes relatives à la protection des données ; 
▪ des plans de suivi et d’évaluation, selon qu’il convient ; 
▪ de l’utilisation du nom et de l’emblème de l’OIM et, si applicable, de ceux du donateur ;  
▪ des risques potentiels du projet et de la marche à suivre en cas de déviation du plan, notamment 


de retards, de résultats insuffisants ou de force majeure ; 
▪ des modalités de règlement des différends. 


L’un des aspects les plus importants de l’accord relatif à l’exécution d’un projet est la réglementation du 
financement. L’OIM alloue des fonds au partenaire d’exécution en échange de la mise en œuvre des 
activités convenues. Ce dernier s’engage à rendre compte de l’utilisation des fonds reçus, notamment en 
tenant des registres appropriés et en présentant les rapports financiers demandés. En cas de doute quant 
à la capacité d’un partenaire d’exécution de satisfaire aux normes établies en matière de comptabilité 
financière et d’établissement de rapports, il convient de le soulever lors de l’évaluation de la diligence 
raisonnable conduite dans le cadre du processus de sélection. 


Les responsabilités de chacune des parties, telles qu'énoncées dans l’accord relatif à l’exécution du projet, 


doivent être formulées de manière claire et précise. Toute personne qui lit ce document doit pouvoir 


immédiatement comprendre la nature de la relation entre les parties et les attentes respectives de celles-ci. 
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C.3 AUTORITE ET APPROBATION DE LEG 


La responsabilité d’établir un accord conforme aux dispositions du présent manuel incombe au chef de 
mission. Celui-ci4 doit veiller à ce que l’accord comporte toutes les clauses requises, que toutes les 
autorisations nécessaires aient été obtenues et qu’une copie signée de l’accord soit conservée dans un lieu 
sûr avec le dossier du projet.  


LEG, et plus particulièrement LEGCR, peuvent appuyer ou conseiller le chef de mission sur tout aspect 
juridique lié à l’accord relatif à l’exécution d’un projet. 


L’OIM a élaboré deux modèles d’accord relatif à l’exécution d’un projet : 


▪ le modèle B.1 à utiliser dans tous les cas autres que celui indiqué ci-dessous ; 
▪ le modèle B. 2, à utiliser lorsque le donateur est l’Union européenne (UE) (voir la section C. 4.1.1).  


Ces modèles reprennent toutes les dispositions juridiques en laissant des espaces à compléter afin que le 


bureau de l’OIM intéressé les adaptent en fonction du projet. En marge de chaque modèle, on trouvera 


des notes explicatives. L’OIM a également établi un autre modèle, distinct des deux premiers : le B.3 


(accord de distribution d’articles non alimentaires par le partenaire d’exécution). 


C.3.1  PROCESSUS D’EXAMEN JURIDIQUE 


Selon le degré de coordination nécessaire avec LEGCR avant la signature d’un accord relatif à l’exécution 
d’un projet, on distingue quatre cas de figure possibles : 


Scénario A : Le modèle d’accord est strictement respecté et les ajouts ne sont faits que dans les espaces 
prévus à cet effet, sans aucune modification des dispositions juridiques établies dans le modèle ou autre 
écart. Dans ce cas, les bureaux de l’OIM sont autorisés à conclure l’accord sans devoir le soumettre à 
LEGCR. Les modèles d’accord sont disponibles sur la page intranet de LEGCR. 


Scénario B : Le modèle d’accord est strictement respecté, les ajouts sont faits dans les espaces prévus à 
cet effet et, le cas échéant, toute condition standard du donateur indiquée par LEGCR a été intégrée. Dans 
ce cas, les bureaux de l’OIM sont autorisés à conclure l’accord sans devoir le soumettre à LEGCR. 


Scénario C : Les bureaux de l’OIM ont besoin de conseils juridiques avant de conclure l’accord relatif à 
l’exécution d’un projet. Dans ce cas, ils doivent faire une demande de conseil juridique à LEGCR. Une fois 
que cette dernière a formulé un avis juridique, les bureaux sont autorisés à conclure l’accord. 


Scénario D : Les bureaux de l’OIM doivent s’écarter de la formulation du modèle d’accord relatif à 
l’exécution d’un projet applicable ou des conditions du donateur (par exemple, clauses spéciales à 
incorporer dans les accords financés par les États-Unis ). Cela se produit parfois lorsque le donateur impose 
ses propres conditions ou en raison de circonstances particulières. Dans ce cas, les bureaux de l’OIM 
doivent faire une demande de conseil à LEGCR, qui attribuera à la demande un numéro de référence de 
contrat et la confiera à un juriste. Une fois que LEGCR a formulé un avis juridique, les bureaux sont autorisés 
à conclure l’accord. 


Au titre du scénario D, une fois que la version modifiée a été approuvée par LEGCR, elle peut à nouveau 
être utilisée dans des circonstances identiques, sans qu’il soit nécessaire de demander une nouvelle 
approbation à LEGCR. 


SCÉNARIO A : 


 
4 Aux fins de la présente instruction, on entend par « chef de mission » les directeurs des départements et bureaux du Siège de 
l’OIM, et les directeurs et les chefs de bureaux hors Siège, y compris les bureaux de pays, les centres administratifs, les bureaux 
régionaux, les bureaux spéciaux de liaison et l’Institut mondial des données. 
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SCÉNARIO B : 


 
SCÉNARIO C : 


 
SCÉNARIO D : 


 


C.3.2 UTILISATION DU SYSTEME CAFE 


CAFÉ est l’acronyme anglais de « Contrat Automation, Filing and Exécution » (automatisation de 
l’établissement des contrats, archivage des contrats et exécution). Il s’agit d’un logiciel de traitement 
automatisé des contrats de l’OIM, qui permet d’établir les accords relatifs à l’exécution d’un projet. Une 
fois que l’utilisateur a choisi le type de contrat à établir, le système lui pose toutes les questions voulues 
pour établir un contrat adapté à ses besoins. Dans certaines circonstances précises et exceptionnelles, il 
demandera automatiquement l’approbation du département chargé d’apporter son avis sur la question. 
Au besoin, l’utilisateur a toujours la possibilité de demander un avis juridique.  


Le système CAFÉ permet aux deux parties de signer électroniquement le contrat et de le télécharger 
automatiquement dans le système.   


Ce logiciel est aussi une banque fiable de contrats et d’informations connexes. Grâce à des filtres, il permet 
aux utilisateurs de facilement rechercher toute information figurant dans un accord et d’établir des 
rapports pertinents.  


Veuillez noter que seuls les utilisateurs enregistrés ont accès au système CAFÉ, à savoir les personnes 
habilitées à signer au nom de l’OIM et les personnes de référence désignées par les bureaux de pays. Le 
nombre de licences est limité mais les bureaux de pays peuvent obtenir des licences supplémentaires sur 
demande. 


C.4 CLAUSES DES DONATEURS À INCORPORER 


Les conditions dites « en aval » sont des conditions exigées par le donateur dans l’accord de financement 
qu’il a conclu avec l’OIM, qui doivent être incorporées par l’OIM dans les accords relatifs à l’exécution du 
projet conclu avec le partenaire d’exécution. En effet, même si l’OIM délègue certains aspects de la mise 
en œuvre au partenaire d’exécution, l’OIM demeure seule responsable de l’exécution du projet vis-à-vis 
du donateur. Elle doit éviter tout écart entre les engagements qu’elle a pris auprès du donateur et les 
obligations du partenaire d’exécution dans le cadre du projet.  


Généralement, les dispositions en aval ont trait à des engagements d’ordre éthique, à la protection des 
données, à la tenue de registres, à l’utilisation de l’emblème du donateur ou à la reconnaissance du 
financement. Par exemple, si le donateur exige de l’OIM qu’elle conserve tous les documents relatifs au 
projet pendant dix ans et qu’elle les communique aux fins d’audit et/ou de vérification, l’Organisation doit 
aussi veiller à ce que le partenaire d’exécution conserve ses documents pour la même durée et les 
communique au besoin.  


Modèle B.1 ou B.2 sans modification 
NON SOUMIS À 


L'APPROBATION DE LEGCR


Modèle B.1 sans modification des clauses spéciales à 
incorporer dans les accords financés par les États-Unis


NON SOUMIS À L'APPROBATION DE 
LEGCR


Avis nécessaire CONTACTER LEGCR


Modèle B.1 ou B.2 avec modification de la 
formulation


CONTACTER LEGCR
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Deux des principaux donateurs de l’Organisation, à savoir les États-Unis et l’UE, ont des dispositions très 
précises et complexes qui doivent figurer dans les accords relatifs à l’exécution du projet. LEGCR a 
rassemblé les dispositions applicables aux projets financés par les États-Unis et en a harmonisé la 
formulation. Celles-ci doivent être jointes à chaque accord signé dans le cadre d’un projet financé par les 
États-Unis. LEGCR a également créé un modèle particulier d’accord relatif à l’exécution d’un projet (B.2) 
qui tient compte des dispositions applicables aux projets financés par l’UE et doit être utilisé dans le cadre 
de tout projet financé par celle-ci. 


Il est recommandé de lire attentivement l’accord conclu avec le donateur et d’identifier toutes les 
conditions devant être prises en compte lors de la mise en œuvre du projet. Il incombe au chef de mission 
de veiller à ce que toutes les conditions pertinentes du donateur soient incorporées dans l’accord relatif à 
l’exécution du projet.  


Si certaines conditions devant être incorporées ne figurent pas dans l’un des modèles d’accord types ou 
dans les dispositions harmonisées applicables aux projets financés par les États-Unis, un projet d’accord 
relatif à l’exécution d’un projet doit être soumis à LEGCR pour examen, car ce cas de figure relève alors du 
SCÉNARIO D. 


C.4.1 FINANCEMENT DE L’UE 


Les règles et procédures applicables aux financements de l’UE administrés par une organisation des 
Nations Unies, telle que l’OIM, sont énoncées dans l’Accord cadre financier et administratif conclu entre 
l’UE (représentée par la Commission européenne) et les Nations Unies, auquel l’OIM est partie, ainsi que 
dans l’accord de financement particulier conclu entre l’OIM et l’autorité contractante de l’UE (Commission 
européenne, délégation européenne ou pays partenaire de l’UE). 


L’accord conclu avec l’EU comporte des dispositions relatives à des aspects financiers et contractuels, 
notamment les achats, les dépenses admissibles, la visibilité, le suivi et l’évaluation, l’établissement de 
rapports, les vérifications et diverses autres questions financières.  


L’OIM bénéficie actuellement de financements européens5 dans le cadre de différents types d’accord, qui 
font référence à l’Accord cadre financier et administratif et comportent des conditions en aval devant être 
imposées aux partenaires de l’Organisation lorsque des activités de projet sont mises en œuvre par celle-ci 
en partenariat avec d’autres entités ou organisations. Ces conditions doivent donc être reprises dans le 
contrat conclu entre l’OIM et le partenaire d’exécution. 


Les conditions juridiques exactes figurant dans l’accord relatif à l’exécution du projet dépendent de celles 


énoncées dans l’accord conclu entre l’UE et l’OIM.  


Afin de faciliter l’établissement des accords d’exécution, LEGCR, en collaboration avec l’Unité de liaison 
financière avec l’UE du Bureau régional de Bruxelles, a élaboré un modèle d’accord qui intègre les 
conditions de l’UE les plus courantes qui s’appliquent aux partenaires d’exécution. Il s’agit du modèle B.2. 
Selon la source de financement (voir note de bas de page 5), d’autres conditions devront peut-être être 
ajoutées.  


Le modèle d’accord B.2 doit être utilisé toutes les fois que l’OIM noue un partenaire dans le cadre d’un 
projet financé par l’UE au titre d’un accord de contribution, d’une convention PAGoDA ou d’un accord 
conclu avec ECHO (IMDA ou HACA). Si les bureaux de l’OIM utilisent le modèle B.2 sans y apporter de 


 
5 Actuellement, l’OIM conclut généralement des accords de contribution avec différents services de la Commission européenne 
chargés des actions extérieures et des politiques internes, et des accords de contribution aux fins d’aide humanitaire (HACA) avec 
la direction générale de la protection civile et des opérations d’aide humanitaire européennes (ECHO). Toutefois, d’autres types 
d’accord précédemment signés avec l’UE ont toujours cours, comme les conventions de subvention ou de délégation ayant fait 
l'objet de l'évaluation des piliers (PAGoDA) ou les conventions de délégation de gestion indirecte (IMDA), et comportent des 
conditions contractuelles similaires. 



https://iomint.sharepoint.com/:f:/r/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/EU%20and%20US%20Flow%20Down%20Conditions/US%20funded%20agreements?csf=1&web=1&e=ZLef3j

https://iomint.sharepoint.com/:b:/r/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/EU%20and%20US%20Flow%20Down%20Conditions/EU%20funded%20agreements/RO%20Brussels%20EU%20ALERT%203_20%20-%20New%20templates%20for%20EU-funded%20Project%20Implementation%20+Service-type%20Agreements.pdf?csf=1&web=1&e=yrMPcS

https://iomint.sharepoint.com/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/Forms/AllItems.aspx?viewid=e2a09a5e-ac84-4041-8bf8-5b9c40cc104a&id=/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/Implementing%20Agreements
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modification, ils ne sont pas tenus de l’envoyer à LEGCR pour approbation préalable car ce cas relève du 
SCÉNARIO A. 


En revanche, le modèle B.2 ne peut être utilisé si l’accord relatif à l’exécution du projet concerne des 
activités menées au titre d’un accord avec l’UE reposant sur le modèle d’accord de subvention. Dans ce 
cas, les bureaux de l’OIM doivent s’appuyer sur le modèle B.2 pour élaborer l’accord de partenariat et 
l’ajuster pour y faire figurer les conditions particulières de l’UE énoncées dans l’accord de subvention. Ce 
cas relève du SCÉNARIO D. Les bureaux de l’OIM doivent donc envoyer un projet d'accord à LEGCR pour 
avis, en mettant l’Unité de liaison financière avec l’UE du Bureau régional de Bruxelles en copie. 


Étant donné que de nouveaux modèles peuvent être élaborés ou que le modèle B.2 est susceptible d’être 
ajusté à l’aune des modifications apportées par l’UE aux modèles d’accord actuellement utilisés, il est 
recommandé aux bureaux de l’OIM de toujours se référer aux versions les plus récentes disponibles sur la 
page SharePoint de LEG.  


C.4.2 FINANCEMENT DES ÉTATS-UNIS 


L’OIM a harmonisé la formulation des conditions imposées en aval par les États-Unis. Il s’agit des conditions 
particulières que le partenaire d’exécution doit accepter lorsque les États-Unis sont le donateur et qui 
doivent être intégrées dans les accords relatif à l'exécution du projet.  


Les conditions harmonisées établies par LEGCR doivent figurer dans le modèle B.1 si le donateur est : 


▪ l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) ; 
▪ le Département d’État, par l’intermédiaire : 


o du Bureau de la population, des réfugiés et des migrations (PRM) ; 
o du Bureau des affaires internationales de stupéfiants et de répression (INL) ; 
o du Bureau de suivi et de lutte contre la traite d’êtres humains (J/TIP). 


Les financements des États-Unis ne sont pas systématiquement soumis aux mêmes conditions. Les 
conditions harmonisées par LEGCR s’appuient sur les modèles les plus fréquemment utilisés par ces 
donateurs. Par exemple, la plupart des accords de subvention/d’adjudication et des accords de 
coopération d’USAID suivent les dispositions standards applicables aux organisations internationales 
publiques. En revanche, ceux du Bureau de la population, des réfugiés et des migrations et du Bureau de 
suivi et de lutte contre la traite d’êtres humains suivent les conditions particulières applicables aux 
adjudications ou les conditions applicables aux organisations internationales publiques définies par le 
Département d’État, tandis que le Bureau des affaires internationales de stupéfiants et de répression 
s’appuie sur l’annexe de la lettre d’accord avec l’OIM.  


Par conséquent, le chef de mission doit examiner de près l’accord conclu avec le donateur afin de 
déterminer :  


➢ les conditions harmonisées par LEGCR qui doivent être incorporées dans le modèle d’accord relatif 
à l’exécution du projet. Ce cas relevant du SCÉNARIO B, l’accord peut ensuite être signé sans le 
soumettre à LEG ; 


➢ si des clauses supplémentaires ou différentes doivent être intégrées, auquel cas il s’agit du 
SCÉNARIO C ou D et l’accord relatif à l’exécution du projet doit être soumis à LEG. 


C.4.3 ACCORDS RELATIF A L’EXECUTION DE PROJETS FINANCES PAR 


PLUSIEURS DONATEURS 


De nombreux projets menés par l’OIM, en particulier dans le cadre de crises humanitaires prolongées ou 
de situations d’urgence, sont financés par plusieurs donateurs. Cela signifie que le financement est soumis 



https://iomint.sharepoint.com/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/Forms/AllItems.aspx?viewid=e2a09a5e-ac84-4041-8bf8-5b9c40cc104a&id=/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/Implementing%20Agreements

https://iomint.sharepoint.com/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/Forms/AllItems.aspx?viewid=e2a09a5e-ac84-4041-8bf8-5b9c40cc104a&id=/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/Implementing%20Agreements
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à des conditions, des calendriers de présentation des rapports, des critères de recevabilité et des 
calendriers de paiement différents.  


Si l’un de ces donateurs est l’UE, l’OIM attribuera des codes de projet pour différencier les éléments de 
l’UE de ceux des autres donateurs. Dans ce cas, il est obligatoire de conclure un accord relatif à l’exécution 
du projet distinct pour les éléments financés par l’UE (même si le partenaire d’exécution est le même). 


C.5 DISPOSITIONS STANDARDS DES MODELES D’ACCORD RELATIF A 


L’EXECUTION D’UN PROJET 


La version finale de l’accord relatif à l’exécution du projet doit présenter clairement les rôles et 
responsabilités de l’OIM et du partenaire. Une brève description des principales dispositions est donnée 
ci-après. Cette partie n’a pas valeur d’avis juridique. 


C.5.1 INTRODUCTION 


L’introduction donne un bref aperçu du projet et peut mentionner le nom du donateur qui le finance. Elle 
ne doit pas comporter une description complète du projet ni faire plus d’un à trois paragraphes de long. Le 
résumé figurant dans le modèle de description de projet de l’OIM (appendice A du Manuel des projets) est 
un bon point de départ, auquel il est possible d'apporter toute modification nécessaire pour présenter le 
rôle attendu du partenaire d’exécution. 


C.5.2 DOCUMENTS CONTRACTUELS 


Les annexes de l’accord relatif à l’exécution d’un projet sont généralement constituées du descriptif et du 
budget du projet, ainsi que des principes de l’OIM relatifs à la protection des données. L’accord établit 
clairement que tout document joint ou figurant en annexe fait partie intégrante de l’accord. En d’autres 
termes, l’OIM et le partenaire d’exécution sont tenus de les respecter lors de l’exécution dudit accord. Il 
est donc essentiel de s’assurer de la cohérence des informations figurant dans les documents contractuels. 


C.5.3 PORTEE DE L’ACCORD 


Les dispositions figurant dans la section « Portée de l’accord » établissent clairement que le partenaire 
d’exécution doit mener à bien le projet tel qu’il est présenté dans le descriptif et dans les limites du budget 
convenu, deux documents qui figurent en annexe de l’accord. Elles établissent également le calendrier des 
activités, en précisant la date à laquelle celles-ci doivent débuter et être finalisées. 


Il convient de vérifier la période de mise en œuvre du projet indiquée dans l'accord conclu avec le donateur 
afin de garantir la cohérence des dates. En règle générale, les activités ne doivent pas commencer avant le 
début de la période indiquée ni se terminer après.  


Il convient de noter que les termes « annexe », « appendice », « pièce », « calendrier » et « pièce jointe » sont 


équivalents et désignent tous un document supplémentaire constitutif de l’accord écrit. Le terme employé 


importe peu. En revanche, il convient de toujours utiliser le même.  


Dans ses accords, l’OIM utilise généralement le terme « annexe ». 
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La mise en œuvre ne doit pas débuter avant que l’accord ait été signé. Si, à titre exceptionnel, pour des 
raisons opérationnelles urgentes, des activités sont mises en œuvre avant la signature de l’accord, celui-ci 
doit entrer en vigueur rétroactivement et une mention en ce sens doit figurer à la fin du document.  


C.5.4 RESPONSABILITES DES PARTIES 


Le modèle d’accord relatif à l’exécution d’un projet comporte une section dans laquelle sont présentées 
les responsabilités de l’OIM et du partenaire. Celles-ci seront précisées dans le descriptif du projet, qui 
figure en annexe de l’accord et en fait partie intégrante. L’objectif est de garantir que les principales 
responsabilités attendues au titre des activités sont précisées et reconnues dans le corps de l’accord. 


Ces responsabilités doivent être clairement et précisément énoncées, en indiquant : 


▪ les activités à mettre en œuvre (description des activités) ; 
▪ le lieu de mise en œuvre des activités (site(s) du projet) ; 
▪ les dates de mise en œuvre des activités (calendrier) ;  
▪ la manière dont les activités seront mises en œuvre (méthodes et approches). 


La description doit être suffisamment détaillée pour éviter tout malentendu. Si les résultats du partenaire 
d’exécution sont insuffisants, elles devraient permettre d’attester de ce qui avait été convenu. 


C.5.5 DISPOSITIONS FINANCIERES 


L’un des éléments clés de l’accord est l’établissement des engagements financiers convenus entre les 
parties. En effet, plusieurs aspects financiers importants doivent être pris en compte lors de la mise en 
œuvre d’un projet. La collaboration avec le partenaire d’exécution doit être financée par le budget du 
projet, et un calendrier de paiement doit être établi conformément aux dates d’établissement des rapports 
ou aux objectifs d’étape du projet.  


C.5.5.1 Dépenses admissibles 


Seules les dépenses légitimes nécessaires pour mener les activités relevant des responsabilités 
contractuelles et inscrites au budget de l’accord peuvent être jugées admissibles. Dès lors qu’une entité 
collabore avec l’OIM en qualité de partenaire d’exécution, elle doit accepter de respecter les conditions de 
recevabilité des dépenses et les exigences en matière de rapports formulées par le donateur et l’OIM.   


Pour être admissibles, toutes les dépenses d'un partenaire d’exécution doivent : 


▪ être engagées conformément à l’accord relatif à l’exécution du projet et aux exigences du 
donateur ; 


▪ être nécessaires pour mener les activités convenues au titre de l’accord relatif à l’exécution du 
projet et indiquées dans le descriptif du projet ; 


▪ être prévues et figurer dans le budget du projet ; 


Il convient de noter que s'il est possible d’indiquer que l’accord s’applique rétroactivement à compter d’une date 


précise, il n’est en aucun cas admis d’antidater un accord en inscrivant une date de signature incorrecte. Signer 


un contrat faisant mention d’une date incorrecte peut être considéré comme une fraude. 


 


On distingue deux grandes catégories de coûts : 


Les coûts directs, qui peuvent être clairement attribués à un projet particulier et comprennent des éléments 


identifiables (tels que les dépenses de personnel, les frais de voyage, les dépenses opérationnelles ou les achats) ; 


Les coûts indirects, qui ne peuvent pas être attribués à un projet particulier mais sont liés aux fonctions 


d’administration, de gestion ou d’appui. Ils sont couverts par la commission pour frais généraux. 
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▪ être engagées par le partenaire d’exécution durant la période de mise en œuvre définie dans 
l’accord relatif à l’exécution du projet ; 


▪ être réelles, raisonnables, justifiées et conformes au principe de bonne gestion financière ; 
▪ être identifiables, vérifiables grâce à des documents justificatifs et consignées dans les comptes du 


partenaire d’exécution, conformément à ses pratiques comptables. 


Il est important de veiller à ce que toutes les dépenses admissibles soient justifiées par les documents 
voulus pour assurer une piste d’audit complète. Par exemple, pour attester du processus de paie, les fiches 
de paie et les contrats ou, pour les fournisseurs, les factures, l’avis de livraison et un accusé de réception 
des marchandises doivent notamment être conservés. 


Les donateurs peuvent imposer des limites quant aux catégories de dépenses acceptées, qui doivent 
toujours être respectées. Toutefois, les dépenses normalement admises sont les suivantes : 


DÉPENSES NOTES CONCERNANT LA RECEVABILITÉ 
Personnel Les salaires versés aux employés du partenaire d’exécution qui participent directement au 


projet sont admissibles, proportionnellement au temps consacré à l’exécution. Le salaire 
doit être conforme à la politique du partenaire d’exécution en la matière et aux conditions 
en vigueur sur le marché du travail. Les cotisations de sécurité sociale dont s’acquitte 
l’employeur pour le personnel participant directement au projet sont également 
admissibles pour la durée convenue.  
À noter qu'il est recommandé de ne pas allouer plus de 25 % du budget total aux dépenses 
de personnel mais cela dépend de la nature du projet, des activités et des produits. 


Voyage et 
subsistance 


Les frais de voyage sont admissibles s’ils sont directement liés à la bonne exécution du 
projet et indispensables à cet effet. Ils doivent être raisonnables et correspondre à 
l’itinéraire le moins cher. L’indemnité de subsistance, conformément à la politique interne 
du partenaire d’exécution en la matière, est admise pour autant qu’elle ne dépasse pas le 
montant de l’indemnité journalière de subsistance de l’OIM.  
Si des voyages internationaux sont prévus dans le cadre du projet, l’OIM peut demander 
par écrit d’approuver en amont l’itinéraire et les coûts connexes, et doit formuler cette 
condition au partenaire au moment de l’établissement du contrat. 


Locaux Les coûts liés à la location de locaux et aux services publics sont admissibles dans la mesure 
où ils peuvent être attribués de manière proportionnelle au projet. Toutefois, ils feront 
l’objet d’une ligne budgétaire distincte uniquement s’ils ne sont pas couverts au moyen 
de la commission pour frais généraux. 


Dépenses de 
fonctionnement 


Les frais de communication (téléphone, courriel et frais de poste), le coût des 
consommables (fournitures et papeterie) et d’autres dépenses raisonnables directement 
associées à l’exécution du projet sont admissibles. 


Équipement Les coûts liés à l’achat ou à la location d’équipements essentiels pour l’exécution du projet 
et employés uniquement à cette fin peuvent être admissibles.   
Voir également la section relative aux actifs, à la partie F. 


Visibilité et 
publications 


Les dépenses encourues pour assurer la visibilité du projet et publier des ouvrages 
connexes, notamment pour la conception et la production de supports de marketing, de 
brochures et de campagnes de publicité, sont admissibles. 


Réunions, 
conférences et 
séminaires 


Cette catégorie inclut les dépenses liées à l’organisation de réunions et de séminaires 
requises dans le cadre du projet, par exemple la location de lieux, le transport et les 
services de restauration.  
La liste des participants (et de leur poste), l’ordre du jour et l’adresse du lieu doivent être 
conservés aux fins de vérification.  


Biens, services et 
travaux 


Cette catégorie comprend l’achat de biens, de services et de travaux par le partenaire 
d’exécution, conformément aux dispositions énoncées et convenues dans l’accord relatif 
à l’exécution du projet. Voir également la section C.5.7 relative aux achats. 


Autres dépenses 
liées à la fourniture 
d’une aide directe 
aux bénéficiaires 


Dépenses encourues aux fins de la mise en œuvre d’interventions en espèces ou de la 
fourniture d’une aide au voyage, de services médicaux et de toute autre forme d’aide 
directe aux bénéficiaires. 
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Audit et évaluation Ces dépenses sont admissibles à condition que cela ait été établi lors de la conception du 
projet. 


C.5.5.2 Dépenses irrecevables 


Il convient de se reporter à l’accord conclu avec le donateur pour déterminer les dépenses qui ne sont 
réputées irrecevables. En règle générale, celles qui ne figurent pas dans la liste susmentionnée ne sont pas 
admissibles, ce qui signifie qu’elles ne pourront pas être prises en charge par l’OIM. 


Dans tous les cas, les dépenses suivantes ne sont en aucun cas admissibles au titre d’un projet : 


▪ les dettes contractées par le partenaire d’exécution auprès d’un tiers et les provisions constituées 
en cas de perte future ; 


▪ toute dépense prise en charge par une autre source de financement ; 
▪ les pertes de change. 


Les dépenses ci-après sont en aucun cas prises en charge par l’OIM, sauf si elles ont été préalablement 


approuvées par cette dernière et figurent dans l’accord relatif à l’exécution du projet : 


▪ l’acquisition de terres ou de bâtiments, sauf si cet élément constitue l’objet de l’intervention ; 
▪ les coûts de sous-traitance ;  
▪ toute dépense encourue après l’achèvement du projet (par exemple, une évaluation finale). 


L’accord relatif à l’exécution du projet dispose que toute dépense considérée comme irrecevable par l’OIM 
ou par le(s) donateur(s) du projet au regard des dispositions de l’accord doit être remboursée à 
l’Organisation dans un délai de 30 jours à compter de la communication d’un avis écrit par l’OIM. 


C.5.5.3 Commission pour frais généraux et dépenses indirectes d’appui au projet 


La commission pour frais généraux couvre les dépenses indirectes d’appui au projet qui sont nécessaires 
pour garantir la bonne mise en œuvre du projet et les dépenses d’appui administratif ou de gestion liées 
aux activités mais ne figurant pas expressément dans le budget du projet. L’OIM reconnaît que les 
partenaires d’exécution doivent pouvoir se voir rembourser les dépenses qu’ils encourent au titre des frais 
généraux, mais celles-ci doivent être réputées admissibles conformément aux dispositions de la présente 
section.  


Les dépenses encourues par les partenaires d’exécution au titre des frais généraux sont prises en charge à 
condition :  


• que le taux de la commission pour frais généraux applicable ne dépasse pas les montants seuils 
fixés dans l’accord conclu avec le donateur ; et 


• que le taux de la commission pour frais généraux demandé corresponde aux politiques établies par 
le partenaire d’exécution en la matière ou soit justifié de toute autre manière afin de garantir la 
bonne mise en œuvre du projet et de couvrir les dépenses d’appui administratif ou de gestion 
encourus liées aux activités mais non couvertes par le budget.  


Les politiques et pratiques du partenaire d’exécution en matière de facturation de la commission pour frais 
généraux doivent être examinées dans le cadre du processus de diligence raisonnable. Si le partenaire 
d’exécution ne dispose d’aucune politique en la matière, la demande de commission pour frais généraux 
doit être clairement justifiée aux fins de la bonne mise en œuvre du projet.  


Il ne peut y avoir de « double facturation », c’est à dire que les dépenses couvertes par la commission pour 
frais généraux ne doivent pas être inscrites au budget du projet par le partenaire d’exécution en tant que 
dépenses directes.  
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Toute dérogation aux conditions susmentionnées doit être approuvée par FAD avant de conclure un accord 
avec le partenaire d’exécution. 


C.5.5.4 Comptabilisation de la commission pour frais généraux des partenaires d’exécution dans 


le budget des donateurs  


Selon ce qui est permis par le donateur, il y a deux manières d'intégrer la commission pour frais généraux 
du partenaire d’exécution dans l’accord de financement conclu et le budget convenu entre l’OIM et le 
donateur. Certains donateurs acceptent que la commission pour frais généraux du partenaire d’exécution 
soit considérée comme une dépense directe de l’OIM, d’autres non.  


Comptabilisation de la commission pour frais généraux du partenaire d’exécution comme dépense 
indirecte dans le budget de l’OIM (partage de la commission pour frais généraux) 


L’OIM s’efforce de réduire les coûts relatifs à la fourniture de l’aide chaque fois que cela est possible. Dans 
cette optique, la résolution no 1390 adoptée en 2020 par le Conseil prévoit la possibilité d’appliquer un 
taux de commission pour frais généraux inférieur aux fonds « de transfert » lorsque l’intervention de l’OIM 
consiste simplement à transférer des fonds à une autre entité. Des modalités de partage de la commission 
pour frais généraux appliqués aux fonds de transfert avec un partenaire d’exécution peuvent être 
approuvées par le chef de mission si les conditions suivantes sont remplies :  


▪ les critères de recevabilité de la commission pour frais généraux énoncés à la section C.5.5.3 sont 
pleinement respectés ;  


▪ le bureau de l’OIM concerné a prévu dans le budget des dépenses administratives et de personnel 
suffisantes afin d’assurer le suivi des résultats du partenaire d’exécution et l’établissement des 
rapports ;  


▪ le partenaire d’exécution mettra en œuvre les activités de projet qui lui sont dévolues de manière 
indépendante ; et 


▪ le taux de la commission pour frais généraux du partenaire d’exécution ne dépasse pas le taux 
contractuel prévu pour la part du budget qui concerne le partenaire d’exécution dans l’accord de 
financement signé avec le donateur.  


Le chef de mission peut approuver le partage de la commission pour frais généraux mais les demandes de 
modalités en ce sens émanant de partenaires d’exécution et ne satisfaisant pas aux conditions 
susmentionnées doivent être soumises à FAD pour approbation préalable. Toute autre demande de 
dérogation concernant la commission pour frais généraux doit être préalablement approuvée par FAD. 


Les modalités de partage de la commission pour frais généraux sont soumises à un examen de conformité 
par FAD, conformément aux processus établis dans PRIMA. 


Comptabilisation de la commission pour frais généraux du partenaire d’exécution comme dépense 
directe dans le budget de l’OIM 


Si les règles du donateur le permettent explicitement, l’OIM peut comptabiliser la commission pour frais 
généraux du partenaire d’exécution en tant que dépense directe dans le budget convenu avec le donateur. 
Cela signifie que la commission pour frais généraux de l’OIM, qui comprend celle du partenaire d’exécution, 
est appliquée à la totalité des dépenses directes. Étant donné que l’OIM a à cœur de réduire les coûts liés 
à la fourniture d’une aide, elle ne suit généralement pas cette approche. Cependant, si la commission pour 
frais généraux du partenaire d’exécution ne peut pas être couverte par celle de l’OIM, un partage reste 
possible à condition que le donateur le permette. 


Si les règles du donateur le permettent clairement, les bureaux de l’OIM peuvent comptabiliser le budget 
total du partenaire d’exécution (y compris la commission pour frais généraux) en tant que dépense directe 
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dans le budget convenu entre l’OIM et le donateur, sous réserve d’appliquer le taux de la commission pour 
frais généraux de l’OIM aux dépenses directes totales du projet.  


Si le donateur interdit ou ne permet pas explicitement cette possibilité, il convient d’appliquer les 
procédures présentées à la section C.5.5.4 (partage de la commission pour frais généraux). En cas de doute, 
les bureaux de l’OIM doivent clarifier la situation par écrit avec le donateur avant de conclure tout accord 
avec le partenaire d’exécution. 


C.5.5.5 Taux de commission pour frais généraux dans le cadre de partenariats avec les 


Nations Unies 


Par souci de clarté, et conformément au principe de reconnaissance mutuelle, les entités des Nations Unies 
doivent, dans le cadre des partenariats avec les Nations Unies, couvrir la commission institutionnelle de 
l’entité bénéficiaire (également appelée « taux de recouvrement des coûts » ou « coûts d’appui au projet » 
par d’autres entités des Nations Unies) et reconnaître pleinement l’applicabilité du taux de commission 
pour frais généraux de l’entité bénéficiaire. Cela vaut lorsque l’OIM est l’entité chef de file dans le cadre 
d’un partenariat avec les Nations Unies ou lorsqu’elle est bénéficiaire. Si elle est chef de file, le taux de 
commission pour frais généraux de l’entité des Nations Unies partenaire doit être pleinement pris en 
compte au moyen d’un partage des frais qui ne doit pas excéder le taux convenu dans l’accord entre l’OIM 
et le donateur. Si le taux de commission pour frais généraux de l’entité partenaire est supérieur au taux 
standard de l’OIM, il peut être pleinement comptabilisé, à condition d’être pris en compte de manière 
transparente et distincte dans le budget convenu dans l’accord de financement signé entre le donateur et 
l’OIM. 


C.5.5.6 Écarts budgétaires autorisés en cas de surutilisation ou de sous-utilisation des crédits 


D’une manière générale, les dépenses réelles d’un projet doivent correspondre aux crédits alloués dans le 
budget du projet. Cependant, il peut arriver que, pour des raisons diverses, les dépenses estimées ne soient 
pas suffisantes pour couvrir les dépenses réelles (surutilisation des crédits) ou que les dépenses réelles 
soient inférieures à celles estimées (sous-utilisation). 


Sauf accord préalable entre l’OIM et le partenaire d’exécution dans le cadre de l’accord relatif à l’exécution 
du projet ou disposition l’interdisant explicitement dans l’accord de financement conclu entre l’OIM et le(s) 
donateurs(s), les écarts entre les dépenses budgétisées et les dépenses réelles indiquées par le 
partenaire d’exécution au titre de l’allocation budgétaire totale convenue peuvent être admis s’ils 
n’excèdent pas 25 % des principales rubriques budgétaires ou des dépenses budgétisées par produit, pour 
autant que ces écarts n’aient pas d’incidence négative sur les objectifs et les prestations à fournir 
approuvés au titre de l’accord relatif à l’exécution du projet. Tout écart supérieur à ce seuil doit faire l’objet 
d’un accord écrit préalable entre l’OIM et le partenaire d’exécution.   


Pour décider s’il convient d’autoriser des dépenses supplémentaires ou des écarts afin de couvrir les 


besoins du partenaire d’exécution, l’administrateur du projet doit se poser les questions suivantes : 


✓ Pourquoi les dépenses prévues au budget sont-elles insuffisantes ? Cet écart était-il vraiment 
imprévisible ? Le partenaire d’exécution en est-il responsable d’une quelconque manière ? 


✓ Qu’autorise l’accord conclu avec le donateur ? Le donateur doit-il être prévenu ou donner son 
approbation ? 


✓ Si ces dépenses supplémentaires ne sont pas approuvées, quelles seront les conséquences pour 
les bénéficiaires et le projet ? 


✓ Le cas échéant, quelles modifications convient-il d’apporter à l’accord relatif à l’exécution du projet 
ou à la description du projet ? 
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✓ Le ratio entre les dépenses de personnel, les dépenses administratives et les dépenses 
opérationnelles est-il raisonnable ? 


Certains donateurs, comme l’UE, ont des règles particulières pour ce qui est des écarts budgétaires 
autorisés, qui précisent les cas dans lesquels l’autorité contractante (la partie ayant signé l’accord de 
contribution avec l’OIM) doit être informée et ceux dans lesquels il convient d’obtenir une approbation 
préalable écrite du donateur ou de modifier l’accord conclu avec l’UE en tant qu’entité donatrice. Pour de 
plus amples informations concernant la marge de manœuvre budgétaire prévue par l’UE, veuillez contacter 
l’Unité de liaison financière avec l’UE du Bureau régional de Bruxelles (Bureau régional de Bruxelles – 
Établissement de budget et présentation de rapports à la Commission européenne : 
ROBrusselsECBudRep@IOM.INT).  


Le seuil de 25 % est applicable si l’accord avec le donateur ne prévoit pas de conditions plus strictes. Dans 
le cas contraire, le pourcentage et les prescriptions figurant dans l’accord conclu avec le donateur 
prévalent. 


C.5.5.7 Monnaie et taux de change 


La Division de la trésorerie de l’OIM reconnaît les neuf monnaies fortes suivantes : 


dollar des États-Unis (USD) livre sterling (GBP) yen (JPY) 


euro (EUR) dollar australien (AUD) couronne norvégienne (NOK) 


franc suisse (CHF) dollar canadien (CAD) couronne suédoise (SEK) 


Les fonds octroyés par les donateurs à l’OIM sont essentiellement versés dans ces monnaies de premier 
plan. Idéalement, l’accord signé avec le partenaire d’exécution est libellé dans la même monnaie que celle 
du projet. En d’autres termes, la contribution, les montants versés, le budget du projet et les rapports 
financiers doivent eux aussi être libellés dans cette monnaie.  


Si pour des raisons valables, une telle approche n’est pas possible, la contribution, les montants versés et 
le budget du projet doivent malgré tout être libellés dans la monnaie du projet mais les paiements peuvent 
être faits dans une autre monnaie de premier plan ou dans la monnaie locale (en utilisant le taux de change 
mensuel des Nations Unies en vigueur le mois où l’ordre de virement est donné). Les rapports financiers 
doivent, quant à eux, être libellés dans la monnaie du projet. 


En dernier recours, il existe un troisième scénario : si, pour des raisons insurmontables, les bureaux de 
l’OIM n’ont d’autre choix que de traiter les montants susmentionnés dans une monnaie autre que celle du 
projet, la contribution ou le montant des versements indiqués dans l’accord relatif à l’exécution du projet 
doivent être libellés en dollar des États-Unis/dans la monnaie locale. Il en est de même pour les rapports 
financiers du partenaire d’exécution. Il convient de noter que dans ce cas, les bureaux de l’OIM doivent 
assumer tout risque financier lié aux variations du taux de change applicable aux opérations avec le 
partenaire d’exécution. 


Dans les pays dont la monnaie fluctue fortement, même lorsque les dépenses sont libellées dans la 
monnaie locale, l’OIM et le partenaire d’exécution peuvent choisir d’établir un budget en dollar des  
États-Unis ou dans la monnaie forte indiquée dans l’accord avec le donateur afin de faciliter la gestion du 
projet, à condition que cela ne soit pas contraire à la réglementation locale. 


Une fois la monnaie du projet choisie, celle-ci doit également être utilisée : 


✓ dans l’intégralité de l’accord relatif à l’exécution du projet et dans le budget du projet ;  
✓ pour les versements effectués par l’OIM au partenaire d’exécution (idéalement) ; 
✓ dans les rapports financiers que le partenaire soumet à l’OIM. 
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C.5.5.8 Dispositions relatives au taux de change 


Si les dépenses sont libellées dans une autre monnaie définie par le donateur du projet, elles doivent être 
converties.   


L’OIM utilise les taux de change opérationnels de l’Organisation des Nations Unies établis par le 
Département du Trésor des Nations Unies et publiés sur sa page Web. Le dollar É.-U est la monnaie de base 
pour la cotation. 


Sauf mention contraire, les taux opérationnels prennent effet le premier jour de chaque mois pour tout le 
mois. Ils sont établis et annoncés deux jours ouvrés avant la date d’entrée en vigueur (selon le calendrier 
du Siège des Nations Unies à New York). 


Si le taux du marché a fortement changé depuis le début du mois, les Nations Unies révisent leurs taux 
opérationnels en milieu de mois. Toute révision à mi-mois prend effet au 15 du mois (ou au jour ouvré 
précédent le 15 si celui-ci tombe un week-end ou un jour férié en application du calendrier du Siège des 
Nations Unies à New York).  


En règle générale, le recours au taux de change opérationnel des Nations Unies doit être convenu avec le 
partenaire d’exécution dans le cadre des négociations et être mentionné dans l’accord relatif à l’exécution 
du projet. Si le partenaire d’exécution a sa propre politique de change et que celle-ci fait dûment partie de 
son cadre de contrôle qui est régulièrement vérifié par des vérificateurs externes au niveau institutionnel, 
il pourra être décidé d’appliquer ladite politique, conformément à la section C.5.5.9. 


Toute dérogation aux règles susmentionnées dans l’accord relatif à l’exécution du projet doit faire l’objet 
d'une coordination préalable avec FAD.  


C.5.5.9 Risques de change 


Dans l’accord relatif à l’exécution d’un projet, il est préférable que les montants versés au titre des 
contributions et le budget du projet soient libellés dans la monnaie définie par le donateur. 
 
Toutefois, en raison de difficultés opérationnelles, le partenaire d’exécution peut demander à recevoir les 
fonds dans une monnaie (généralement, la monnaie locale) différente de celle des contributions et du 
projet.  
 
Les politiques de change sur lesquelles les partenaires d’exécution s’appuieront pour convertir les 
dépenses dans la monnaie du projet doivent être convenues en amont avec lesdits partenaires afin d’éviter 
les erreurs d’interprétation et toute perte financière. Les contrats conclus avec les partenaires d’exécution 
doivent, de préférence, préciser le taux de change. 
 
Dans les cas où le partenaire d’exécution est une autre organisation internationale ou un organisme des 
Nations Unies, ou si le partenaire d’exécution applique une politique de change évaluée par des 
vérificateurs indépendants, on peut envisager d’appliquer les politiques de change du partenaire, pour 
autant qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’accord conclu avec le donateur. Dans tous les autres cas, 


Points à retenir 


✓ Tout au moins, la contribution, le budget et les rapports doivent être libellés dans la même 
monnaie.  


✓ La monnaie du projet ne peut pas être modifiée en cours de mise en œuvre.  
✓ Tout montant figurant dans l'accord relatif à l’exécution du projet doit être assorti d’une 


monnaie. 



https://treasury.un.org/operationalrates/OperationalRates.php
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et sauf disposition contraire dans l’accord conclu avec le donateur, il sera demandé aux partenaires 
d’exécution de se conformer aux politiques de change de l’OIM.  
 
Les variations du taux de change peuvent présenter des risques financiers, le risque étant le plus élevé 
lorsque la monnaie de financement diffère de la monnaie des dépenses. Pour éviter de manquer de fonds 
en raison de fluctuations de change défavorables, le projet doit faire l’objet d’un suivi étroit, assuré, entre 
autres, dans les systèmes de l’OIM, qui font apparaître les recettes et les dépenses du projet dans 
différentes monnaies. 


Lorsque le financement se fait dans une autre monnaie que les dépenses, l’un des trois scénarios suivants 
se produira pendant la durée de vie du projet pour ce qui est de l’écart entre le budget et les montants 
réels : 


• La monnaie de financement s’apprécie fortement par rapport à la principale monnaie des 
dépenses : Des moyens supplémentaires peuvent alors être disponibles pour développer ou 
prolonger des activités du projet. L’OIM et le partenaire d’exécution doivent étudier la possibilité 
de mener des activités supplémentaires, sous réserve de l’approbation préalable du donateur (à 
moins que l’accord avec ce dernier autorise l’OIM à réviser unilatéralement les activités du projet 
et les budgets y afférents). 


• La monnaie de financement se déprécie fortement par rapport à la principale monnaie des 
dépenses : Les fonds du projet peuvent alors être insuffisants pour la mise en œuvre des activités 
budgétisées. Si ce cas de figure se présente, il convient d’en informer sans délai le donateur et de 
modifier les activités du projet et les budgets y afférents de sorte à réduire les activités ou à 
demander des fonds supplémentaires permettant d’achever les activités initialement prévues. 


• La monnaie de financement fluctue très légèrement (de quelques points de pourcentage) par 
rapport à la principale monnaie des dépenses : Si ce scénario stable se produit pendant la mise en 
œuvre du projet, aucune révision du projet due à des variations de change n’est nécessaire. 


C.5.5.10 Documents comptables 


Les documents comptables sont tous les documents reçus, élaborés et conservés en lien avec les 
opérations financières effectuées dans le cadre de la mise en œuvre du projet. Ils comprennent les pièces 
justificatives (comme les factures ou les reçus, les preuves de paiement, les autorisations internes, etc.) qui 
attestent des opérations, ainsi que les états financiers et les rapports financiers. Les originaux des 
documents comptables doivent être conservés par le partenaire d’exécution afin de fournir une piste 
d’audit appropriée et de servir d’éléments de preuve en cas de litige. 


Les pièces justificatives concernant chaque opération doivent apporter la preuve du contenu et de la 
nécessité de ces opérations ainsi que de leur conformité avec les dispositions de l’accord de projet 
applicable à cette opération.  


Le partenaire d’exécution doit conserver des documents comptables en bonne et due forme et les pièces 
justificatives permettant d’apporter la preuve de toutes les dépenses et opérations effectuées dans le 
cadre du projet. Dans le modèle d’accord relatif à l’exécution d’un projet, il est précisé que ces documents : 


✓ doivent être conservés conformément aux principes comptables généralement reconnus. Pour de 
plus amples informations sur les règles et procédures de gestion financière, veuillez vous reporter 
aux sections A.1.18 à A.1.25 de l’instruction IN/167 ; 


✓ doivent être conservés pendant sept ans à compter de la fin de l’année civile au cours de laquelle 
la dernière opération au titre de l’accord avec le partenaire d’exécution a été traitée, à moins 
qu’un délai plus long ne soit prévu dans l’accord de financement avec le donateur ; 
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✓ doivent durant cette période être mis à la disposition de l’OIM ou d’un représentant désigné, tel 
qu’un vérificateur des comptes ou un donateur, à tout moment raisonnable aux fins d’inspection, 
de vérification, d’audit ou de copie.  


Il convient de vérifier l’accord conclu avec le donateur afin de déterminer si ce dernier a établi d’autres 
conditions relatives à la conservation des documents comptables, y compris la durée de conservation.  


C.5.5.11 Calendrier des paiements anticipés et des contributions 


Le calendrier de versement des contributions, ainsi que toute prescription concernant les paiements 
anticipés, doivent être définis et convenus dans l’accord relatif à l’exécution du projet. Le versement des 
contributions doit être directement associé à un objectif d’étape du projet et à une exigence en matière 
de rapports (voir la section D.5). Il convient de noter que le nombre de versements effectués dans le cadre 
des projets de l’OIM n’est pas limité mais doit être déterminé en fonction des activités du projet, de leur 
durée et du niveau de risque que présente le partenaire d’exécution. S’il s’agit de la première collaboration 
entre l’OIM et un partenaire particulier ou s’il existe un quelconque doute quant à la capacité financière 
ou aux résultats du partenaire, des versements de montant plus faible et plus fréquents sont à privilégier. 
Dans tous les cas, il est obligatoire de retenir au moins 10 % de la contribution totale jusqu’à l’achèvement 
des activités du projet et la soumission des rapports correspondants par le partenaire.  


Tout versement à un partenaire d’exécution effectué avant l’achèvement des activités, des services ou des 
biens couverts par ledit versement est considéré comme un paiement anticipé, également appelé 
préfinancement. 


Le paiement anticipé d’un partenaire d’exécution permet à celui-ci d’assurer la mise en œuvre sans heurt 
des activités convenues. Toutefois, cette pratique comporte des risques financiers pour l’OIM. Les 
donateurs et les États Membres attendent de l’OIM qu’elle préserve les fonds qui lui sont confiés et, dans 
la plupart des cas où ceux-ci sont affectés à un projet, qu’elle rembourse toute part de la contribution 
qu’elle ou ses partenaires n'auront pas utilisée pour mettre en œuvre les activités.  


Les risques liés au paiement anticipé d’un partenaire d’exécution diffèrent parfois de ceux recensés dans 
le cadre de l’évaluation globale de la diligence raisonnable du partenaire. Il est donc essentiel que l’OIM 
connaisse et gère les risques inhérents aux paiements anticipés. L’outil d’examen des risques liés au 
versement de paiements anticipés aux partenaires d’exécution  a été mis au point afin d’aider les bureaux 
de l’OIM à déterminer le niveau de préfinancement le plus adapté et à consigner le processus décisionnel 
y relatif.  


Tous les processus liés à l’établissement du calendrier des contributions et des paiements anticipés doivent 
être menés dans le plein respect des dispositions du présent manuel. Un partenaire ne peut en aucun cas 
bénéficier de plus d'un paiement anticipé à la fois au titre d'un même accord relatif à l’exécution d’un 
projet. 


Le pouvoir décisionnel en matière de paiement anticipé à un partenaire d’exécution est délégué au chef 
de mission, qui peut autoriser un tel paiement si les sept conditions ci-après sont réunies : 


✓ la santé et les capacités financières du partenaire d’exécution sur le terrain ont été jugées bonnes 
par l’OIM ou une entité des Nations Unies au cours des 12 mois précédant la date de signature du 
contrat et le bureau de l’OIM intéressé ne dispose d’aucune information indiquant une quelconque 
évolution de la solvabilité financière du partenaire depuis ladite évaluation ; 


✓ le premier paiement anticipé et les paiements suivants, tels que prévus au titre du calendrier défini 
dans le contrat, sont indispensables pour la bonne mise en œuvre de l’activité par le partenaire 
d’exécution et sont fixés en tenant compte des éléments de risque nécessaires qui sont inhérents 
aux activités, au contexte opérationnel et au partenaire d’exécution ;  



https://iomint.sharepoint.com/:x:/r/teams/ImplementingPartnersManagement/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7b475D0286-DA75-438B-93DC-91171B64C04E%7d&file=2.6.-IP-Prepayment-Risk-Review-Tool.xlsx&action=default&mobileredirect=true

https://iomint.sharepoint.com/:x:/r/teams/ImplementingPartnersManagement/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7b475D0286-DA75-438B-93DC-91171B64C04E%7d&file=2.6.-IP-Prepayment-Risk-Review-Tool.xlsx&action=default&mobileredirect=true
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✓ au moins 10 % de la valeur du contrat est retenue au titre du paiement final, qui sera effectué 
après que l’OIM a reçu et approuvé le rapport final du partenaire d’exécution ;  


✓ le montant des paiements anticipés ne doit pas dépasser les montants seuils définis en la matière 
(voir la section C.5.5.12), sauf autorisation contraire du directeur régional ou du coordonnateur 
des situations d’urgence migratoires. Les avances en cours au titre d’arrangements contractuels 
ne doivent à aucun moment dépasser ces limites ; 


✓ tous les paiements anticipés, sauf le paiement initial, sont associés à des étapes de livraison et le 
partenaire doit avoir dépensé au moins 70 % de tous les paiements précédents pour recevoir le 
paiement suivant ; 


✓ le bureau de l’OIM concerné a défini des moyens et des procédures pour contrôler les résultats du 
partenaire d’exécution et les rapports financiers soumis, notamment par des vérifications 
ponctuelles et la vérification d’au moins 10 % des pièces comptables, en fonction de l’évaluation 
des risques du partenaire et des exigences du donateur ;  


✓ avant tout paiement au partenaire d’exécution, les fonds correspondants doivent être reçus du 
donateur. 


Il s’agit là des conditions minimales à respecter avant de procéder à tout paiement anticipé. Le chef de 
mission doit néanmoins évaluer les risques pris par l’OIM en autorisant un paiement anticipé. Sauf décision 
contraire du bureau intéressé en raison des risques associés à l’opération ou des exigences particulière du 
donateur, il n’est pas obligatoire de sécuriser les paiements anticipés aux partenaires d’exécution par une 
garantie bancaire. 


Des paiements anticipés en faveur d’entités des Nations Unies peuvent être autorisés par le chef de mission 
jusqu’à concurrence de 100 % de la valeur du contrat, à condition que le donateur verse lui aussi la totalité 
du préfinancement à l’OIM et que cette dernière ait reçu les fonds avant de les transférer au partenaire 
des Nations Unies. Si tel n’est pas le cas, le calendrier de paiement doit correspondre au calendrier défini 
par le donateur. 


C.5.5.12 Montants seuils des paiements anticipés 


Sous réserve du respect des conditions énoncées ci-dessus à la section C.5.5.11, et après examen des 
exigences opérationnelles et des risques inhérents aux paiements anticipés, le chef de mission peut 
autoriser des paiements anticipés aux partenaires d’exécution jusqu’à concurrence des montants seuils 
suivants : 


a. Pour les organisations de la société civile internationale, les organisations internationales qui ne 
relèvent pas du système des Nations Unies ou les organisations intergouvernementales, le 
montant ou le calendrier des paiements anticipés ne doit pas dépasser 50 % de la valeur du contrat 
ou 300 000 dollars É.-U., le montant le plus faible étant retenu. Dans le cadre d’opérations de 
niveau 1, 2 et 3 et de situations d’urgence déclarées par le Directeur général, le montant seuil 
maximal autorisé est automatiquement relevé à 500 000 dollars É.-U. ; 


b. Pour les organisations de la société civile non internationales et tout autre partenaire d’exécution6, 
le montant ou le calendrier des paiements anticipés ne doit pas dépasser 50 % de la valeur du 
contrat ou 50 000 dollars É.-U., le montant le plus faible étant retenu. Dans le cadre d’opérations 
de niveau 1, 2 et 3 et de situations d’urgence déclarées par le Directeur général, le montant seuil 
maximal autorisé est automatiquement relevé à 150 000 dollars É.-U. ; 


c. Dans le cas de partenariats d’exécution d’une durée de moins de sept mois, des paiements 
anticipés pour les cas définis au point a et b ci-dessus peuvent être approuvés jusqu’à concurrence 


 
6 Notamment les organismes gouvernementaux, les entreprises détenues ou contrôlées par l’État, les organisations de la société 
civile locales, les organismes à but non lucratif et les organisations non gouvernementales (ONG). 
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de 70 % de la valeur du contrat, à condition de ne pas excéder les montants maximaux indiqués 
aux points a et b ci-dessus.  


Dérogations : Si les montants demandés sont supérieurs aux limites susmentionnées mais justifiés par des 
exigences opérationnelles, le chef de mission doit soumettre pour approbation les montants demandés au 
directeur régional ou, en cas d’urgence, au coordonnateur des situations d’urgence migratoires, et 
confirmer que les conditions énoncées à la section C.5.5.11 sont remplies.  


La responsabilité et l’obligation redditionnelle concernant toute décision d’effectuer un paiement anticipé 
à un partenaire d’exécution incombe au chef de mission, ainsi qu’au directeur régional ou au 
coordonnateur des situations d’urgence migratoires ayant pris la décision.  


Figure 6 : Montants seuils habituels des paiements anticipés 


TRADUCTION : 


PAIEMENTS ANTICIPÉS 


Seuils habituels 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Montants supérieurs aux seuils : approbation préalable du directeur régional ou du coordonnateur des situations d’urgence 


migratoires. 


Dans TOUS les cas : un montant supérieur ou égal à 10 % de la valeur du contrat doit être retenu au titre du paiement final après 


soumission du rapport final. 


*Les autres partenaires d’exécution englobent notamment les organismes gouvernementaux, les entreprises détenues ou 


contrôlées par l’État, les organisations de la société civile nationales, les organismes à but non lucratif et les organisations non 


gouvernementales. 
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d’exécution* 
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supérieure 
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la société civile internationale 
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d’exécution* 
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(max. 300 000 dollars É.-U.) 


Jusqu’à concurrence de 50 % 


(max. 50 000 dollars É.-U.) 
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Figure 7 : Montants seuils des paiements anticipés en cas de situation d’urgence 
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PAIEMENTS ANTICIPÉS 


Situations d’urgence déclarées par le Directeur général ou situations d’urgence de niveau 1, 2 ou 3 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Montants supérieurs aux seuils : approbation préalable du directeur régional ou du coordonnateur des situations d’urgence 


migratoires. 


Dans TOUS les cas : un montant supérieur ou égal à 10 % de la valeur du contrat doit être retenu au titre du paiement final après 


soumission du rapport final. 


*Les autres partenaires englobent notamment les organismes gouvernementaux, les entreprises détenues ou contrôlées par l’État, 


les organisations de la société civile nationales, les organismes à but non lucratif et les organisations non gouvernementales. 
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(max. 500 000 dollars É.-U.) 
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C.5.6 DISPOSITIONS JURIDIQUES GENERALES 


C.5.6.1 Garanties contractuelles 


Le modèle d’accord relatif à l’exécution d’un projet comprend des garanties types qui permettent d’établir 
que le partenaire d’exécution agit conformément à certaines normes. Il indique clairement que le  
non-respect de toute disposition figurant dans la section relative aux garanties est considéré comme une 
« violation patente » de l’accord, donnant à l’OIM le droit d’y mettre fin avec effet immédiat, sans que sa 
responsabilité soit engagée. De plus, l’Organisation pourra être en droit de recouvrer toute perte subie du 
fait de ladite violation. En qualifiant le non-respect de l’une quelconque de ces garanties de « violation 
patente », l’OIM affirme son attachement à ces garanties, qui visent à rendre le partenaire responsable de 
la mise en œuvre éthique et légale du projet.   


Dans la partie du contrat consacrée aux garanties, le partenaire d’exécution doit déclarer ce qui suit (les 
déclarations sont formulées ici de manière simplifiée ; pour la formulation exacte, veuillez vous référer au 
modèle d’accord relatif à l’exécution d’un projet) : 


▪ Le partenaire d’exécution est enregistré dans le pays d'intervention et possède les compétences 
et les ressources nécessaires pour mettre en œuvre le projet ; 


▪ Le partenaire d’exécution respectera les lois applicables lors de la mise en œuvre du projet ; 
▪ Le partenaire d’exécution agira dans l’intérêt supérieur de l’OIM ; 
▪ Aucune concussion n’a été exercée entre l’OIM et le partenaire d’exécution ; 
▪ Le partenaire d’exécution a agi avec sincérité sans dissimuler de faits importants ; 
▪ Le partenaire d’exécution n’a jamais été réputé inéligible par l’OIM ; 
▪ Le partenaire d’exécution souscrira à une assurance adaptée* qui couvrira toute la durée de 


l’accord ; 
▪ Le partenaire d’exécution n’a pas reçu d’autre rémunération pour mettre en œuvre le projet ; 
▪ Le partenaire d’exécution respectera les privilèges et immunités de l’OIM ; 
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▪ Le partenaire d’exécution ne figure pas sur la version la plus récente de la Liste récapitulative du 
Conseil de sécurité des Nations Unies et n’entretient de relations avec aucune des personnes ou 
entités y figurant. 
 


* Le partenaire d’exécution doit souscrire à une assurance adaptée à ses activités, notamment à une assurance maladie pour son 


personnel et à une assurance responsabilité civile. L’OIM n’impose aucune condition quant au niveau et au type de couverture 


choisie par le partenaire d’exécution et n’examine généralement pas la formulation de telles polices d’assurance. Les coûts relatifs 


à une telle assurance peuvent être comptabilisés au titre de la commission pour frais généraux ou des coûts salariaux du partenaire 


d’exécution. Si du matériel, des biens immobiliers ou des véhicules doivent être assurés dans le cadre du projet, les coûts d’assurance 


y relatifs peuvent être inscrits au budget du projet. 


C.5.6.2 Normes éthiques 


Dans la section concernant les garanties du modèle d’accord relatif à l’exécution d’un projet, il est demandé 
au partenaire d’exécution de certifier qu’il se conformera aux normes éthiques les plus rigoureuses dans 
l’exécution du présent accord, ce qui est confirmé par la déclaration de conformité, et par conséquent, 
qu’il ne remplit aucune des conditions d’exclusion. 


L’obligation de respecter les « normes éthiques les plus rigoureuses » consiste notamment à s’abstenir de 
se livrer à tout acte de corruption, manœuvre frauduleuse, pratique discriminatoire ou toute forme 
d’exploitation, ou à des pratiques incompatibles avec les droits énoncés dans la Convention relative aux 
droits de l’enfant. 


C.5.6.3 Prévention de l’exploitation et des atteintes sexuelles 


Les garanties énoncées dans le modèle d’accord relatif à l’exécution d’un projet exigent également du 
partenaire d’exécution qu’il prenne toutes les mesures voulues pour interdire et prévenir tout acte, 
tentative ou menace d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Par ailleurs, le modèle donne une définition de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles et il est demandé au partenaire de signaler à l’OIM toute allégation 
ou tout soupçon de SEA. Les bureaux de l’OIM sont encouragés à faciliter la formation de tous les 
partenaires d’exécution à la PSEA, comme expliqué à la section B.3. relative à la PSEA lors de la sélection 
des partenaires d’exécution. 


C.5.6.4 Sous-traitance 


Le partenaire d’exécution ne peut sous-traiter les activités prévues, sauf accord écrit préalable de l’OIM. 
Même si une sous-traitance est approuvée, le partenaire d’exécution reste globalement responsable des 
résultats obtenus au titre des activités sous-traitées. 


Toute sous-traitance non approuvée au préalable par l’OIM constitue une cause de rupture de l’accord. 


Si le partenaire d’exécution demande à sous-traiter certaines des activités, les facteurs ci-après doivent 
être pris en compte pour prendre une décision en la matière : 


➢ La possibilité de sous-traiter certaines des activités était-elle connue lors de la phase de conception 
du projet ou lors des négociations avec le partenaire d’exécution sélectionné ?  


➢ Quelle part des activités seront sous-traitées ? L’OIM autorise la sous-traitance de la majorité des 
activités uniquement dans des cas très exceptionnels. 


➢ Pourquoi est-il nécessaire de faire appel à un sous-traitant ? Est-ce parce qu’une expertise 
particulière ou spécialisée est requise ? Ou qu’un accès à un endroit donné, dont le partenaire ne 
dispose pas, est nécessaire ? Une raison valable déterminante pour la réussite du projet doit être 
donnée. 



https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=IND&mtdsg_no=IV-11&chapter=4&clang=_fr

https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=IND&mtdsg_no=IV-11&chapter=4&clang=_fr
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➢ Quel contrôle et suivi le partenaire d’exécution assurera-t-il pour garantir les résultats du  
sous-traitant ? Ce dispositif est-il satisfaisant ? 


➢ Que sait-on à propos du sous-traitant ? Le partenaire d’exécution reste responsable mais l’OIM 
doit procéder à une évaluation de la diligence raisonnable du sous-traitant car ce dernier 
participera à un projet de l’Organisation. Si l’évaluation n’est pas concluante, l’arrangement de 
sous-traitance ne doit pas être approuvé. 


➢ En cas de défaut de résultat de la part du sous-traitant, quelles seront les répercussions sur le 
projet et quelles sont les mesures prises pour atténuer ce risque ? 


➢ Quelle est la teneur du contrat de sous-traitance ? Il appartient au partenaire d’exécution de veiller 
à la conformité du contrat de sous-traitance avec l’accord relatif à l’exécution du projet, y compris 
la section relative aux garanties. L’OIM n’est pas partie à l’accord de sous-traitance. Aucune 
relation juridique ne lie l’Organisation et le sous-traitant. 


➢ Quelles dispositions l’OIM doit-elle prendre envers le donateur ? Doit-elle obtenir son accord 
préalable ou lui communiquer des informations ? 


C.5.7 REGLES EN MATIÈRE D’ACHAT 


Selon le projet, le partenaire d’exécution peut avoir à acheter des biens, des services ou des travaux. Le 
cas échéant, il est important que des règles rigoureuses en matière d’achat soient suivies et que des 
registres en bonne et due forme soient tenus, conformément aux principes de bonne gestion et 
administration des fonds des donateurs.  


D’une manière générale, si un projet prévoit qu'un partenaire d’exécution procède à des achats, celui-ci 
doit suivre les normes et principes minimaux de l’OIM, énoncés dans le modèle standard d’accord relatif à 
l’exécution d’un projet.  


C.5.8 RETARD, DEFAILLANCE ET FORCE MAJEURE  


Il s’agit là d’un domaine complexe. Si vous avez des doutes ou avez besoin d’un conseil juridique concernant 
les dispositions relatives aux retards, à la défaillance ou aux cas de force majeure, veuillez contacter LEG. 
Il y a défaillance lorsque le partenaire d’exécution faillit à l’une de ses responsabilités. Est entendu par 
retard toute situation dans laquelle une activité ou une obligation particulière n’est pas exécutée dans les 
délais impartis. Les retards d’exécution des activités du projet peuvent être imputables à divers facteurs. 
Dans certains cas, ils peuvent être dus à une mauvaise exécution par le partenaire, et dans d’autres, à des 
facteurs échappant au contrôle des deux parties.  


Si pour une quelconque raison, un partenaire d’exécution est dans l’incapacité de s’acquitter de ses 
responsabilités, il doit en informer l’OIM. Cette dernière décidera alors de la meilleure façon de régler la 
situation. Elle jouit d'un large pouvoir discrétionnaire quant aux mesures à prendre, lesquelles peuvent 
notamment consister : 


▪ à modifier le projet, en adaptant les échéances et, si nécessaire, le calendrier de paiement et 
de présentation des rapports ; 


▪ à suspendre le prochain paiement jusqu’à l’achèvement de toutes les activités ; 
▪ à retenir une partie du prochain paiement jusqu’à ce que les activités retardées soient 


achevées ; 
▪ à résilier l’accord, mesure la plus sévère qui n’est envisagée que si le retard est flagrant, répété 


ou suffisamment important pour avoir une incidence sur la poursuite du projet avec le 
partenaire d’exécution. 


Dans de telles situations, l’OIM doit vérifier les dispositions pertinentes de l’accord relatif à l’exécution du 
projet et de l’accord de financement car il pourra être nécessaire d’assurer une coordination avec le 
donateur, par exemple, si la prolongation de l’accord relatif à l’exécution du projet excède la durée de 







IN/288 : Manuel de gestion des partenariats d’exécution 


56 
 


l’accord de financement, si les activités du projet sont modifiées de manière conséquente ou si la résiliation 
de l’accord relatif à l’exécution du projet requiert un certain degré de coordination avec le donateur. 


Si le retard est dû à un cas de force majeure, le partenaire d’exécution ne saurait être tenu responsable. 
Un cas de force majeure est un événement qui échappe entièrement au contrôle de l’une ou l’autre partie 
et qui empêche ou entrave la mise en œuvre du projet. Selon le modèle d’accord relatif à l’exécution d’un 
projet, est entendu par « cas de force majeure » « tout phénomène naturel imprévisible et inévitable, un 
acte de guerre (déclarée ou non), une invasion, une révolution, une insurrection, un acte de terrorisme, un 
blocus ou un embargo, une grève, des restrictions imposées par les pouvoirs publics, une catastrophe 
naturelle, une épidémie, une crise sanitaire publique, ou toute autre circonstance qui n’est pas causée par 
la partie touchée ou échappe à son contrôle ». 


En cas de force majeure, la première étape consiste à parler de la situation avec le partenaire d’exécution 
afin de déterminer si et quand le projet pourra reprendre et/ou quelles modifications devraient y être 
apportées, ou s’il est nécessaire de le suspendre ou d’y mettre un terme. En outre, il convient de se référer 
à l’accord de financement conclu avec le donateur pour vérifier si ce dernier doit être informé de toute 
incidence que cela pourrait avoir sur le projet.  


C.5.9 ENTREPRISE INDEPENDANTE 


Le partenaire d’exécution mène à bien les activités du projet en qualité d’« entreprise indépendante ». Ceci 
est précisé dans le modèle d’accord relatif à l’exécution d’un projet, qui établit clairement que l’OIM et le 
partenaire d’exécution ou son personnel ne sont aucunement liés par un rapport d’employeur à employé 
ou agent.  


C.5.10 CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES À CARACTÈRE 


PERSONNEL 


Il est de la plus haute importance de protéger les données pour garantir l’échange et le stockage en toute 
sécurité des données à caractère personnel ainsi que leur traitement confidentiel. L’OIM possède une 
politique de protection des données dont le respect est obligatoire, et prend toutes les précautions 
raisonnables et nécessaires pour protéger la confidentialité des données à caractère personnel et 
l’anonymat des personnes concernées. 


Les principes de l’OIM relatifs à la protection des données figurent en annexe du modèle d’accord relatif à 
l’exécution d’un projet, dont ils font partie intégrante. Tout accord relatif à l’exécution d’un projet qui 
suppose la collecte, le partage et le traitement de toute autre manière de données à caractère personnel 
par l’OIM et le partenaire d’exécution, ou par le partenaire d’exécution au nom de l’OIM, doit comporter 
des dispositions particulières afin de veiller à ce que des garanties adéquates soient en place en matière 
de protection des données. Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, le partenaire doit respecter 
l’instruction IN/138 Principes relatifs à la protection des données de l’OIM et toute modification ultérieure 
de celle-ci. 


C.5.11 PROPRIETE INTELLECTUELLE 


La propriété intellectuelle désigne une catégorie de biens incorporels, comprenant les produits créatifs et 
intellectuels. Tout comme d’autres types de biens, il est possible de posséder la propriété intellectuelle. 
On peut détenir un droit à la propriété intellectuelle et le protéger. Dans le contexte d'un projet, les droits 
de propriété intellectuelle peuvent concerner des rapports écrits, des données recueillies et analysées ou 
présentées d’une certaine manière, ou un design créé ou des marques déposées grâce aux fonds du projet. 



https://iomint.sharepoint.com/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/Forms/AllItems.aspx?id=/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/Other%20Templates/IOM%20Data%20Protection%20Principles.pdf&parent=/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/Other%20Templates
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Si ces produits ont été créés grâce à des fonds administrés par l’OIM, cette dernière en détient les droits 
de propriété intellectuelle, sauf indication contraire dans l’accord de financement ou l’accord relatif à 
l’exécution du projet.  


Par exemple, si l’une des activités menées au titre du projet consiste pour le partenaire d’exécution à 
élaborer un manuel ou des notes d’information à l’intention des bénéficiaires, les droits d’auteur de ces 
ressources appartiennent à l’OIM. Le partenaire ne peut les utiliser en dehors du cadre du projet sans 
l’autorisation de l’Organisation. 


Dans le cas où un partenaire d’exécution souhaite conserver ses droits sur tout matériel produit dans le 
cadre du projet ou modifier la clause type relative à la propriété intellectuelle, les bureaux de l’OIM doivent 
demander conseil à LEG. 


C.5.12 REGLEMENT DES DIFFERENDS 


En cas de différend avec le partenaire d’exécution, il convient dans un premier temps d’essayer de le 
résoudre à l’amiable, par la discussion et la négociation. LEG peut fournir des conseils et des orientations 
à tout moment du processus de règlement du différend, et notamment examiner la correspondance entre 
les parties et faciliter les négociations, si nécessaire. L’OIM ne doit en aucun cas reconnaître une 
quelconque responsabilité sans d’abord solliciter un avis juridique. Si les discussions informelles initiales 
au niveau de l’administrateur du projet n’aboutissent pas, LEG peut recommander d’écrire une lettre au 
partenaire d’exécution pour exposer les problèmes et inviter les représentants de celui-ci à une réunion 
afin d’en discuter avec le chef de mission. Une bonne pratique à cet égard consiste à garder une trace écrite 
de tous les échanges.  


En tant qu’organisation intergouvernementale internationale, l’OIM ne relève pas de la juridiction des 
tribunaux nationaux et doit s’abstenir de toute action susceptible d’être interprétée comme une 
renonciation à ses privilèges et immunités. Si une escalade du différend semble probable, LEG doit en être 
informé sans tarder pour que des conseils juridiques adaptés puissent être donnés et que les intérêts 
juridiques de l’OIM soient dûment protégés.  


C.5.13 UTILISATION DU NOM, DU SIGLE ET DE L’EMBLEME DE L’OIM 


Le nom, l’emblème et le sigle de l’OIM font l’objet d'une protection juridique et le partenaire d’exécution 
n’a pas le droit de les utiliser, sauf accord écrit de l’OIM. 


Afin de déterminer s’il convient d’accorder une telle autorisation, le département ou le bureau concerné 
doit tenir compte du contexte de sécurité. Dans certains cas, le fait d’afficher le nom de l’OIM peut accroître 
les risques en matière de sécurité, tandis que dans d’autres, cela peut permettre de renforcer la sécurité 
en vue de la mise en œuvre des activités. Avant de donner son accord, le département ou bureau concerné 
doit s’assurer que le partenaire d’exécution utilisera le nom, le sigle et l’emblème de l’OIM dans le respect 
du mandat de l’Organisation et dans le droit fil de ses valeurs et de ses objectifs, sans nuire à sa réputation.  


Toute déclaration publique faite ou tout document publié par le partenaire d’exécution en lien avec le 
projet doit être préalablement approuvé par l’OIM. L’Organisation attend normalement une 
reconnaissance de sa contribution au projet de la part du partenaire d’exécution sous la forme d’une 
déclaration publique et de mentions dans les publications relatives au projet. Le modèle d’accord relatif à 
l’exécution d’un projet comporte des dispositions en ce sens. Une bonne pratique consiste à évoquer avec 
le partenaire d’exécution tous les communiqués de presse ou publicités que l’OIM entend diffuser. Il 
convient de vérifier l’accord conclu avec le donateur afin de déterminer le type de reconnaissance attendu 
par celui-ci dans toute publicité et la nécessité d’obtenir une approbation préalable.  
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Compte tenu du grand nombre de scénarios possibles et de la variété des activités menées dans le cadre 
d'un projet, l’accord conclu avec le donateur et les orientations relatives à la visibilité doivent être consultés 
en premier lieu pour tout question concernant la visibilité et les modalités de reconnaissance de la 
contribution du donateur. Il est important que l’identité visuelle et les supports de visibilité du donateur 
soient utilisés correctement. 


C.5.14 PRIVILEGES ET IMMUNITES DE L’OIM 


Les privilèges et immunités dont jouissent les organisations internationales sont nécessaires pour garantir 


que celles-ci peuvent opérer de manière indépendante et avec efficacité. L’OIM bénéficie de privilèges et 


d’immunités en vertu de sa Constitution, qui dispose que « l’Organisation jouira des privilèges et immunités 


qui sont nécessaires pour exercer ses fonctions et atteindre ses objectifs » (article 23).   


Dans sa résolution no 1266 (CIII) adoptée le 26 novembre 2013, le Conseil de l’OIM invite « les 


États Membres, observateurs et autres dans lesquels l’Organisation mène des activités à accorder à celle-ci 


des privilèges et immunités fondamentalement analogues à ceux auxquels les institutions spécialisées des 


Nations Unies ont droit conformément à la Convention sur les privilèges et immunités des institutions 


spécialisées (1947) ». 


Les privilèges et immunités de l’OIM sont établis en outre dans les accords bilatéraux conclus avec les États 


ainsi que dans d’autres instruments juridiques. La portée des privilèges et immunités de l’Organisation 


dépendent des conditions particulières énoncées dans ces instruments.    


Afin de garantir que les éventuels différends avec les partenaires d’exécution n'assujettissent pas l’OIM à 


la juridiction des tribunaux nationaux, il est essentiel que l’accord relatif à l’exécution d’un projet : 


a) prévoie d’autres voies de règlement des différends, sous la forme de négociations, d’une conciliation ou 


d’un arbitrage ; et b) précise que, nonobstant toute disposition de l’accord, l’OIM ne renonce pas à ses 


privilèges et immunités.  


Pour toute question ou problème concernant les privilèges et immunités de l’OIM dans un domaine 
opérationnel particulier ou afin de comprendre la portée des privilèges et immunités de l’Organisation 
applicables à un domaine opérationnel donné, les bureaux doivent consulter LEG. 


C.5.15 INDEMNISATION 


Lorsque la mise en œuvre d’un projet est régie par un accord relatif à l’exécution d’un projet, le partenaire 
d’exécution accepte d’« indemniser » l’OIM et son personnel, c’est-à-dire qu’il s’engage à compenser l’OIM 
pour toute perte ou tout préjudice subi du fait de son exécution des activités.  
 
Si une action est intentée par un tiers à l’encontre de l’OIM pour des faits survenus lors de la mise en œuvre 
du projet et dus à l’exécution des activités par le partenaire d’exécution, il incombe à ce dernier sur le plan 
juridique de traiter cette action et de couvrir les coûts afférents.  
 
Il s’agit là d'une clause contractuelle habituelle visant à veiller à ce que l’OIM ne subira aucune perte 
résultant de l’exécution des activités par le partenaire d’exécution.  


C.6 PUBLICATION D’INFORMATIONS SUR LES PARTENAIRES 


D’EXÉCUTION 


L’OIM estime que le libre accès à l’information est une composante clé de la participation effective de 
toutes les parties prenantes, notamment des États Membres, des donateurs et du public, à la réalisation 



https://www.iom.int/fr/constitution-de-loim

https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=IND&mtdsg_no=III-2&chapter=3&clang=_fr

https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=IND&mtdsg_no=III-2&chapter=3&clang=_fr
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de son mandat. Elle n’ignore pas qu’il existe une corrélation positive entre la transparence, notamment le 
partage d’informations, et la confiance accordée aux efforts de développement et à la réponse humanitaire 
qu’elle soutient. 


En plus de s’être jointe à l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide (IITAI) le 1er mars 2017, et 
dans le but de confirmer son attachement à la transparence et à la responsabilité, l’OIM publie des 
informations sur les contrats conclus avec des fournisseurs, des partenaires d’exécution et des entités 
bénéficiaires de dotations financières.  


Ces informations sont publiées conformément à la note d’orientation relative à la publication des contrats 
d’achats, de partenariats d’exécution et de dotations financières, qui présente un ensemble de lignes 
directrices sur la publication externe d’informations concernant les contrats conclus avec des fournisseurs, 
des partenaires d’exécution et des entités bénéficiaires de dotations financières. Elle énonce également 
les exceptions applicables ainsi que les rôles et responsabilités des entités concernées au sein de l’OIM. 


C.7  MODIFICATIONS 


Les activités, la portée et le calendrier des projets doivent être réalistes et réalisables. Grâce à un suivi 
régulier au cours de la mise en œuvre et à une communication fréquente avec le partenaire d’exécution, 
l’administrateur du projet de l’OIM doit pouvoir identifier les ajustements éventuels à apporter pour 
prévenir des retards et éviter de devoir revoir le calendrier ou modifier les prestations devant être fournies 
dans le cadre du projet. 


Toutefois, en raison du contexte dans lequel l’OIM opère, il peut être nécessaire de modifier le projet initial 
et l’accord relatifs à l’exécution du projet du fait de circonstances inattendues et imprévisibles.  


Il arrive que les activités du projet doivent être modifiées ou les échéances prolongées pour des raisons 
opérationnelles. Cette section porte sur les prorogations et autres types de modifications. 


C.7.1 PROROGATION A COUT NUL 


Parfois, l’OIM n’a d’autre choix que de demander au donateur d’approuver une prorogation à coût nul du 
projet, l’objectif étant de disposer d’un délai supplémentaire pour pleinement utiliser le budget et mener 
à bien toutes les activités du projet (voir le module correspondant dans le Manuel des projets, IN/250). 
Dans certains cas, cette demande est liée aux activités confiées au partenaire d’exécution. C’est le cas, par 
exemple, si ce dernier n’a pas pu mener à bien les activités ou pleinement utiliser les fonds du projet dans 
les délais convenus en raison de retards en matière de recrutement, de catastrophes naturelles ou de toute 
autre raison échappant à son contrôle. Toute demande de prorogation à coût nul doit être présentée par 
écrit par le partenaire d’exécution à l’OIM moyennant un préavis suffisant pour permettre à l’OIM de 
l’examiner et, si nécessaire, d’obtenir l’approbation du donateur. La demande doit être soumise avant 
l’échéance de l’accord conclu entre le donateur et l’OIM. 


La demande écrite doit comporter au moins les informations suivantes : 


✓ la raison de la prorogation ; 
✓ la durée de la prorogation demandée ; 
✓ une proposition de calendrier modifié pour l’exécution des activités ; 
✓ un calendrier de paiement et de présentation des rapports modifié ; 
✓ une confirmation du fait que la prorogation demandée n’entraînera aucun coût supplémentaire 


et que le partenaire d’exécution ne demandera le remboursement d’aucuns frais ou dépenses 
additionnels. 
 



https://iomint.sharepoint.com/:b:/s/FADCollaborationSite/Edv1DH-7c8JPggj3aus2wtIBmoM5O8zV-zCeSxonWG16RQ?e=7TyrfY

https://iomint.sharepoint.com/:b:/s/FADCollaborationSite/Edv1DH-7c8JPggj3aus2wtIBmoM5O8zV-zCeSxonWG16RQ?e=7TyrfY
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Un modèle, accompagné de notes explicatives, a été élaboré par LEGCR et peut être utilisé sans devoir être 
soumis à LEG pour approbation, à condition de ne pas le modifier. 


C.7.2 PROROGATION À COÛT NON NUL 


Une prolongation à coût non nul peut être demandée si le partenaire d’exécution et l’OIM souhaitent 
prolonger les activités du projet ou en ajouter de nouvelles, et repousser les échéances. Une prorogation 
ne doit être demandée que si le partenaire d’exécution donne satisfaction, respecte les normes éthiques 
voulues et agit conformément à toutes les conditions du contrat. 


Les demandes de prorogation à coût non nul doivent être soumises par écrit par l’OIM ou le partenaire 
d’exécution et comporter les informations suivantes : 


✓ la raison de la prorogation ; 
✓ la durée de la prorogation demandée ;  
✓ une proposition de calendrier modifié pour l’exécution des activités ; 
✓ un calendrier de paiement et de présentation des rapports modifié ; 
✓ le montant détaillé de toute dépense additionnelle ; 
✓ une version mise à jour de la description et du budget du projet ; 
✓ un rapport financier actualisé rendant compte des fonds non utilisés que le partenaire 


d’exécution souhaite reporter. 


Ces informations doivent ensuite être transmises au donateur par l’OIM, qui doit au préalable :  


✓ s’assurer que le partenaire d’exécution a obtenu de bons résultats au cours des six derniers 
mois ;  


✓ vérifier la durée et les conditions de l’accord signé entre l’Organisation et le donateur ; 
✓ vérifier que le budget a été réparti raisonnablement entre les différentes catégories (les crédits 


alloués aux dépenses administratives et de personnel correspondent aux crédits alloués aux 
dépenses opérationnelles inscrites au budget). 


 


Si le montant total cumulé du contrat (c’est-à-dire les coûts initialement prévus plus les coûts additionnels) 
atteint le seuil indiqué à la section B. 4 (Autorité d’approbation de la sélection des partenaires d’exécution), 
la demande de prorogation à coût non nul doit être préalablement approuvée par le directeur régional ou 
le coordonnateur des situations d’urgence migratoires, selon qu’il convient.  


Si une telle demande est approuvée, il convient de modifier l’accord conclu entre l’OIM et le partenaire 
d’exécution. Dans certains cas, il peut également être nécessaire de modifier au préalable l’accord conclu 
avec le donateur.  


C.7.3 AVENANT 


Les prorogations à coût nul et à coût non nul doivent être formalisées au moyen d’un avenant à l’accord 
relatif à l’exécution du projet. Des modifications peuvent également être apportées pour d’autres raisons, 
comme une évolution (et non une prolongation) des activités du projet. Il faut se garder de procéder à des 
prorogations multiples et d’accroître le budget du partenaire d’exécution aux fins de la réalisation 
d’activités identiques au cours d’une même période. 


Tout avenant à l’accord relatif à l’exécution d’un projet doit faire expressément référence à l’accord en 
lui-même et préciser les dispositions modifiées et le nouveau libellé des dispositions concernées. Un 
modèle a été élaboré par LEGCR. Les bureaux de l’OIM peuvent également demander conseil à LEGCR en 
cas de doute ou si le modèle ne semble pas tout à fait adapté.  
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C.8 SUSPENSION ET RESILIATION 


Dans certains cas, un accord doit être suspendu avant son terme (échéance). Généralement, une 
suspension n’est décidée que si la situation sur le terrain empêche temporairement l’exécution de l’accord, 
c’est-à-dire si un événement tel qu’une catastrophe, des troubles civils ou des restrictions liées à une 
pandémie justifient une interruption du projet. Une suspension peut concerner tout ou partie des activités. 
Idéalement, elle est décidée en concertation avec le partenaire d’exécution mais l’accord relatif à 
l’exécution du projet autorise l’OIM à suspendre unilatéralement un projet moyennant un préavis écrit au 
partenaire d’exécution. Sauf accord contraire explicite, le partenaire d’exécution ne pourra demander ou 
recevoir une quelconque contribution ou engager des dépenses pendant la période de suspension de 
l’accord relatif à l’exécution du projet. 


Résilier un accord relatif à l’exécution d’un projet signifie y mettre un terme avant la fin de la période de 
mise en œuvre. Conformément à son modèle d’accord relatif à l’exécution d’un projet, l’OIM peut résilier 
l’accord sans motif, moyennant un préavis écrit donné au partenaire d’exécution dans les délais prévus 
dans l’accord. Compte tenu de leurs répercussions potentielles sur les partenaires d’exécution et les 
bénéficiaires des projets, ce type de résiliation est extrêmement rare.  


En cas de non-respect par le partenaire d’exécution de toute disposition de l’accord relatif à l’exécution du 
projet, l’OIM peut résilier l’accord en précisant le motif de résiliation à tout moment et avec effet 
immédiat. Les situations susceptibles d’aboutir à la résiliation d’un accord relatif à l’exécution d’un projet 
par l’OIM avec cause sont décrites dans les sections Garanties et Retard, défaillance et force majeure de 
l’accord, ainsi que dans la déclaration de conformité.   


La résiliation est un processus complexe et délicat. Les deux parties doivent élaborer un plan d’action 
commun pour mettre fin à l’accord relatif à l’exécution du projet, et toutes les étapes ultérieures doivent 
être décidées conjointement et consignées. En cas de résiliation, l’OIM couvrira uniquement les dépenses 
admissibles et raisonnables déjà occasionnées ou juridiquement engagées par le partenaire d’exécution 
avant remise de l’avis de résiliation, à condition qu’elles respectent les conditions contractuelles de 
l’accord. L’OIM ne peut être tenue responsable de dépenses ou d’obligations engagées par avance, ou 
dépassant la contribution allouée, sauf si celles-ci ont été expressément approuvées par l’Organisation. Le 
partenaire d’exécution doit restituer à l’OIM tous les fonds non utilisés. Le processus de cession ou de 
transfert du matériel et des actifs doit être mené conformément aux conditions de l’accord relatif à 
l’exécution du projet. Le partenaire d’exécution doit être informé par écrit des modalités du processus afin 
d’éviter tout malentendu ou différend.   


Avant d’envoyer un avis de suspension ou de résiliation au partenaire d’exécution, il est essentiel 
d’examiner les dispositions juridiques de l’accord.  


De plus, les donateurs exigent généralement d’être dûment et rapidement informés de ces cas de figure. 
Les bureaux de l’OIM doivent pouvoir exposer clairement les raisons de leur décision, prouver qu’ils avaient 
sélectionné avec soin le partenaire d’exécution et surveillé ses résultats, et proposer des mesures 
d’atténuation permettant de réduire les effets opérationnels néfastes sur les activités du projet.  


Compte tenu des conséquences et des risques d’un tel processus sur le plan juridique, financier et en 
matière de réputation, il convient de consulter LEG pour avis avant toute décision de suspension ou de 
résiliation de l’accord.  



https://iomint.sharepoint.com/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/Forms/AllItems.aspx?viewid=e2a09a5e-ac84-4041-8bf8-5b9c40cc104a&id=/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/Implementing%20Agreements

https://iomint.sharepoint.com/:w:/r/teams/ImplementingPartnersManagement/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7b17B81BCC-B01C-47F1-8BA7-983753C9C17E%7d&file=1.5-Declaration-of-Conformity-for-Implementing-Partners.docx&action=default&mobileredirect=true
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PARTIE D : COLLABORATION ET EXECUTION 


D.1 CARACTERISTIQUES DU PARTENARIAT 


La raison d’être d’un partenariat est la conviction que l’on obtiendra de meilleurs résultats en œuvrant 
conjointement plutôt que séparément. Grâce à la collaboration, les chevauchements seront réduits ou 
éliminés, et l’impact et l’efficacité du projet seront renforcés. Pour être le plus efficace possible, les 
partenaires devront avoir une vision commune du fonctionnement du partenariat et de la valeur ajoutée 
de chaque partie.  


Outre la planification stratégique, le suivi et l’évaluation sont deux composantes essentielles d’un 
partenariat réussi. La planification permet de définir dès le début les objectifs/buts à atteindre, tandis 
qu’un processus efficace de suivi et d’évaluation permet de déterminer, tout au long de la mise en œuvre 
de l’intervention, si les opérations menées sont pertinentes et les résultats satisfaisants, et de juger de 
l'incidence réelle du partenariat. 


L’OIM a la responsabilité de gérer et suivre efficacement non seulement le projet, mais aussi le partenariat. 
La gestion des partenariats a pour objet d’établir et de maintenir des relations efficaces avec les 
partenaires, et l’une de ses composantes essentielles est la communication bidirectionnelle régulière. Cet 
élément est particulièrement important dans nombre des contextes dans lesquels l’OIM opère, 
notamment les contextes chargés d’un point de vue politique, qui sont complexes. Une relation efficace et 
de confiance entre l’OIM et ses partenaires permet d’identifier de manière précoce les risques associés au 
projet, lequel a alors de meilleures chances de réussir en dépit des difficultés opérationnelles. 


S’il y a lieu, l’OIM s’efforcera également d’appuyer l’initiative, l’exécution des activités et les capacités des 
intervenants locaux, qui sont la pierre angulaire du programme d’adaptation aux particularités locales et 
l’une des deux priorités du pacte relatif au financement de l'action humanitaire (Grand Bargain 2.0). 


Idéalement, il convient de clarifier les éléments ci-après de la collaboration, d’en discuter et d’en convenir 
lors des négociations : 


✓ Les modalités de communication, ce qui consiste à programmer les réunions, à identifier les 
interlocuteurs et à communiquer leurs coordonnées, ainsi qu’à établir un calendrier de prises de 
contact formelles et informelles. 


✓ Les rôles et responsabilités des membres de l’équipe (OIM et partenaire) doivent être définis et 
compris de tous. Les membres clés, leurs responsabilités et les liens hiérarchiques doivent être 
clairement établis. Il convient de s’interroger sur les membres de l’équipe qui doivent être 
consultés aux fins de prise de décision et de définir les relations hiérarchiques au sein des parties 
et entre elles. 


✓ La prise de décision est un aspect important de la relation, et le partenaire d’exécution doit savoir 
quels types de décision il est habilité à prendre dans le cadre de la mise en œuvre du projet et 
quelles décisions doivent être approuvées au préalable par l’OIM. Il est important de ne pas 
présumer que ces aspects sont compris. 


✓ La disponibilité et la réactivité doivent être interprétées de la même façon par les deux parties. 
Dans quel délai le partenaire peut-il espérer une réponse de la part de l’OIM ? Si l’OIM essaie de 
contacter le partenaire en urgence sans y parvenir, existe-t-il une solution de secours ? Dans quel 
délai le partenaire peut-il espérer voir ses rapports approuvés et ses fonds débloqués ? 


✓ Le partenaire doit pouvoir compter sur l’OIM lorsqu’il a besoin d’un appui et de conseils. 
Idéalement, l’appui nécessaire est déterminé en amont mais des difficultés peuvent survenir au 
cours de la mise en œuvre.  


L’accord relatif à l’exécution d’un projet sert à consigner les rôles et responsabilités de chaque partie. Il 
convient de noter que chacune d’elles est seule responsable des activités qui lui ont été assignées. Il ne 



https://interagencystandingcommittee.org/grand-bargain
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s’agit pas d'un partenariat au sens juridique du terme, à savoir qu’il n’y a pas de responsabilité conjointe 
et solidaire. Il n’y a pas non plus de rapport de mandataire à agent : aucune des parties n’est juridiquement 
responsable des actions de l’autre.  


D.2 COMMUNICATION EFFICACE AVEC LES PARTENAIRES D’EXECUTION 


Un partenariat efficace repose sur la communication, la participation et le retour d'informations. Dans le 
cadre des projets de l’OIM, la communication est assurée à plusieurs niveaux : avec le donateur, les 
partenaires, le pays et la communauté hôtes, et les bénéficiaires du projet. Cette section est consacrée à 
la communication avec les partenaires. 


Il est utile de décortiquer la notion de « communication » et de comprendre ce qu’elle signifie dans le 
contexte des partenariats d’exécution de l’OIM. Il existe différents niveaux de communication, qui 
s’étendent sur un spectre allant du simple partage d’informations unidirectionnel à de solides activités de 
collaboration. 


Figure 8 : Participation et communication multipartites au service de la viabilité des projets7 
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7 Source : Hemmati, M. et F. Rogers (2015), Multi-Stakeholder Engagement and Communication for Sustainability. Beyond Sweet-


Talk and Blanket Criticism – Towards Successful Implementation, Londres, CatalySD Sustainability. 
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Pour être efficace, la communication avec le partenaire doit être bidirectionnelle et permettre une 
responsabilité conjointe en ce qui concerne la mise en œuvre globale du projet. Dans toute la mesure 
possible, le partenaire d’exécution doit être associé aux décisions concernant le projet, être consulté à cet 
égard et en être informé. L’efficacité de la relation avec le partenaire d’exécution et, à terme, la réussite 
du projet dépendent largement de la capacité des parties à communiquer, à se concerter et à partager des 
informations de manière régulière et effective. 


Le fait de prévoir une communication régulière est un aspect important de la planification du projet et la 
communication doit être présente à toutes les étapes, de la conception à la clôture, en passant par 
l'évaluation. 


Il convient au moins d’établir un calendrier afin de garantir une communication régulière avec le 
partenaire, tout au long du cycle du projet. Cette communication doit consister en des réunions formelles 
et régulières visant à faire le point des progrès accomplis et de résoudre les difficultés qui se posent, en 
ajustant les plans si nécessaire, ainsi qu’en des contacts informels fréquents.  


Il est parfois nécessaire de financer les modalités de communication par le budget du projet, par exemple 
en y inscrivant le matériel de communication requis et les dépenses de fonctionnement y afférentes. 


D.3 GESTION AXEE SUR LES RESULTATS DANS LE CADRE DE LA MISE EN 


ŒUVRE DES PROJETS 


En matière de gestion axée sur les résultats, les aspects liés à la gestion sont souvent négligés. Pourtant, 
sans une bonne gestion, les résultats ont peu de chances d’être atteints. Pour assurer une gestion efficace 
et obtenir de meilleurs résultats, il faut faire preuve de souplesse et modifier les stratégies et les activités 
si et quand nécessaire. Cela suppose également d’adopter une approche fondée sur le travail en équipe 
afin de garantir que toutes les parties prenantes souscrivent aux changements ou aux interventions 
proposées. Une bonne gestion permet de veiller à ce que les matrices des résultats soient mises à jour au 
moins une fois par an, avec l’accord de toutes les parties prenantes8. 
 


Le partenaire d’exécution d’un projet doit parfaitement connaître la matrice des résultats correspondant 
à l’activité qui lui a été confiée et avoir la possibilité d’y contribuer. La matrice servira de guide et de 
ressource tout au long de le mise en œuvre du projet, tant au partenaire d’exécution qu’à l’OIM. Elle a un 
lien particulier avec le suivi du projet (voir la section E.2). Une communication régulière entre l’OIM et le 


 
8 Groupe des Nations Unies pour le développement durable, Results-Based management Handbook, octobre 2011. 
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partenaire d’exécution, ainsi que les données et les observations des bénéficiaires du projet sont 
également des éléments importants de la gestion axée sur les résultats. 


La matrice des résultats qui a été élaborée lors de la conception du projet doit être communiquée au 
partenaire d’exécution le plus tôt possible. Idéalement, il est recommandé de la joindre à l’appel à 
manifestation d'intérêt ou à l’invitation directe.  


Tout au long du cycle du projet, la matrice des résultats est : 


▪ l’élément central d’une proposition, qui récapitule les résultats visés par le projet ; 
▪ un point de référence pour l’équipe de projet lors des réunions, et un guide permettant de faire le 


point sur les progrès accomplis afin d’aider l’équipe de projet à prendre des décisions sur la base 
des informations relatives aux résultats obtenus ; 


▪ une aide pour le suivi, car elle fournit des paramètres en fonction desquels les résultats seront 
mesurés et communiqués à partir de cibles et de bases de référence pertinentes ; 


▪ une aide pour l’établissement des rapports et l’évaluation des résultats du projet.  


D.4 RENFORCEMENT DES CAPACITES 


Le développement des capacités est le processus par lequel les personnes, les organisations et la société dans son 
ensemble libèrent, renforcent, créent, adaptent et maintiennent les capacités au fil du temps afin d'obtenir des 


résultats
9
. 


 


Gardez à l’esprit que le renforcement des capacités n’est pas nécessairement un processus unilatéral allant du 
niveau international au niveau local. Les acteurs locaux jouissent parfois de capacités locales particulières qui sont 
tout aussi importantes pour la mise en œuvre du projet. Le renforcement des capacités doit être considéré comme 
un processus réciproque, dans lequel les deux parties peuvent trouver une meilleure manière de collaborer et de 
s’associer. 


 


Depuis le Sommet mondial sur l’action humanitaire de 2016 et l’élaboration du pacte relatif au 
financement de l'action humanitaire (Grand Bargain), le renforcement des capacités de direction et de 
prise de décision des acteurs locaux est devenu une priorité explicite du secteur humanitaire, et continue 
d’être l’une des deux priorités du Grand Bargain 2.0, instrument donnant suite au pacte initial. 


L’OIM a créé la méthode de développement des capacités de gestion des migrations, qui oriente les efforts 
qu’elle déploie pour aider les gouvernements et d’autres acteurs de la migration à développer leurs 
capacités. Cette méthode a essentiellement été mise au point à l’intention des bureaux de pays de l’OIM 
qui travaillent avec des gouvernements et d’autres acteurs au renforcement des capacités institutionnelles, 
ainsi que des experts techniques et des membres du personnel de l’OIM associés à la gestion des projets 
et fournissant un appui thématique.  


Bien qu’ils concernent la gestion des migrations, l’approche conceptuelle et les principes de la méthode de 
développement des capacités de gestion des migrations s’appliquent également au développement 
général des capacités. Cette section porte plus particulièrement sur le développement des capacités des 
partenaires d’exécution locaux dans des domaines qu’ils ont besoin de renforcer pour pouvoir agir plus 
efficacement et satisfaire aux exigences de l’OIM. Le renforcement des capacités des acteurs locaux est au 
cœur de l’action humanitaire et constitue un des engagements pris au titre du Grand Bargain et de la 
Norme humanitaire fondamentale. 


 
9 Groupe des Nations Unies pour le développement, Développement des capacités : Note d’orientation complémentaire relative aux PNUAD, 2017. 
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On distingue trois niveaux de développement des capacités : le niveau organisationnel, le niveau individuel 
et le niveau systémique. Lorsqu’elle s’efforce de renforcer les capacités de ses partenaires d’exécution, 
l’OIM peut agir à l’un de ces trois niveaux ou aux trois. 


Niveau organisationnel : Ce niveau englobe les capacités des organisations à atteindre les objectifs 
institutionnels et à exécuter leurs fonctions avec efficacité. Il peut s’agir des structures organisationnelles, 
de la dotation en personnel, de la gestion et de la direction, des processus institutionnels, des procédures 
et de la communication. Le développement des capacités au niveau organisationnel consiste à examiner 
ces éléments et leurs interactions pour permettre à l’Organisation d’obtenir de meilleurs résultats.  


Niveau individuel : Ce niveau englobe les capacités des membres du personnel et dépend des 
connaissances et des compétences (techniques, générales et fonctionnelles) des personnes concernées, 
ainsi que de leur attitude et de leur propension à traduire leurs compétences en résultats. 


Niveau systémique : Ce niveau englobe les cadres politiques, économiques, réglementaires et en matière 
de responsabilité, ainsi que les normes et les valeurs sociales et culturelles, conformément auxquels les 
organisations et les personnes mènent leurs opérations. Les structures institutionnelles, notamment les 
mécanismes de coordination formels, relèvent également de cette catégorie, qui est souvent appelée 
« environnement favorable ». 


Dans les faits, ces différents niveaux sont étroitement liés entre eux. Pour obtenir les effets directs 
escomptés, les interventions de développement des capacités doivent porter sur plus d’un niveau. 


Les organisations et le personnel requièrent différents types de capacités pour s’acquitter de leurs 
fonctions et de leurs tâches avec efficacité, notamment des capacités techniques et fonctionnelles. 


TYPE DE CAPACITÉ Permet... 


Capacité technique 
d’acquérir et d’appliquer des connaissances, une expertise, des compétences et des 
ressources dans un domaine thématique particulier. 


Capacité 
stratégique 


de réfléchir stratégiquement, de planifier et de s’adapter, de prendre des mesures 
appropriées et efficaces à court et long terme. 


Capacité 
opérationnelle 


d’accomplir des tâches individuelles et organisationnelles et de mettre en œuvre des 
projets. 


Capacité de 
collaboration 


de nouer des relations et de faciliter la communication, la coopération et la coordination 
avec d’autres acteurs en vue d’obtenir des effets directs collectifs. 


Capacité d’analyse 
de saisir les informations pertinentes et de réfléchir de manière critique à leurs 
implications.  


Capacité 
d’adaptation 


de répondre de manière proactive aux tendances, aux changements ou aux possibilités qui 
se présentent dans l’environnement. 


Capacité 
d’innovation 


de créer des approches et des solutions innovantes, avec de nouveaux mécanismes et 
processus. 


Capacité 
d'influence 


d’influer sur les décisions et de déclencher des changements dans l’organisation et le 
système en général. 


 


Dans le cadre d'une collaboration avec des partenaires d’exécution locaux dotés de capacités limitées, il 
peut être judicieux, à la suite du processus de sélection, d’élaborer conjointement un plan de 
développement des capacités dans les domaines où le partenaire en a besoin. Cet exercice doit être mené 
en consultation avec le partenaire d’exécution, en tenant compte de son avis quant aux domaines devant 
être renforcés. Certains domaines (par exemple, la gestion financière) peuvent présenter un intérêt direct 
pour les projets de l’OIM, tandis que d’autres non mais n’en demeurent pas moins importants. C’est le cas, 
par exemple, de la gestion du personnel et de la gouvernance organisationnelle.  


Plusieurs méthodes de renforcement des capacités peuvent convenir, par exemple :  
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• Des ateliers de formation : Les ateliers peuvent être organisés par l’OIM, ou il est possible 
d’orienter le partenaire d’exécution vers des ateliers organisés par d’autres acteurs des Nations 
Unies ; 


• Des activités de mentorat : L’administrateur du projet de l’OIM peut fournir des conseils et un 
appui individualisés ; 


• Des séances d’observation : Le personnel du partenaire d’exécution peut être invité à observer les 
activités menées sur le terrain, par exemple les visites de suivi de différents projets ; 


• L’accès à des outils de formation en ligne : L’OIM peut faire en sorte que le partenaire d’exécution 
ait accès à des outils de formation en ligne ; 


• La participation aux réunions de l'équipe de pays des Nations Unies : L’OIM peut associer le 
partenaire d’exécution aux discussions et réunions des Nations Unies. 


Lorsque cela est possible, l’OIM doit s’efforcer de convaincre les donateurs d’inclure une ligne budgétaire 
pour le renforcement des capacités locales, démontrant ainsi leur volonté de renforcer les capacités 
d’acteurs locaux, en particulier dans les contextes humanitaires.  


D.5 VERSEMENT DES FONDS 


Il convient de convenir du calendrier des paiements et des paiements anticipés et de le faire figurer dans 
l’accord relatif à l’exécution du projet. 


Les paiements anticipés se font conformément à des règles et des conditions bien définies en ce qui 
concerne la délégation de pouvoir en la matière, les montants seuils à respecter et la gestion des risques 
(voir la section C.5.5.11). Les paiements ultérieurs sont effectués conformément au calendrier des 
contributions, une fois que les objectifs d’étape du projet ont été atteints et les rapports ont été soumis à 
la satisfaction de l’OIM et approuvés par celle-ci. Le montant du versement suivant doit correspondre 
étroitement aux prévisions de dépenses qu'il est censé couvrir. 


Même si les objectifs d’étape ont été atteints comme convenu, le partenaire d’exécution doit avoir 
dépensé au moins 70 % de tous les versements précédents pour recevoir le paiement suivant. Dans le cas 
contraire, soit le montant non utilisé des versements précédents est soustrait du montant du paiement 
suivant, soit le partenaire d’exécution soumet une version actualisée des prévisions de dépenses justifiant 
la nécessité du paiement suivant dans sa totalité. 


L’OIM doit s’efforcer de vérifier les rapports et les dépenses avant d’approuver tout objectif d’étape ou un 
paiement final. 


Pour l’ensemble des paiements, le partenaire d’exécution doit soumettre une demande de paiement à 
l’OIM, sous la forme d’une facture.   


Les versements effectués par l’OIM au partenaire d’exécution peuvent uniquement être libellés dans la 
monnaie convenue dans l’accord relatif à l’exécution du projet, et exécutés par virement bancaire sur le 
compte bancaire indiqué dans l’accord.  


Les paiements finaux qui représentent au moins 10 % de la contribution totale peuvent être effectués 
uniquement après pleine validation par l’OIM des activités menées à bien par le partenaire. En d’autres 
termes, l’OIM doit avoir reçu et approuvé les rapports financiers et descriptifs finaux, procéder à une 
vérification financière adéquate des documents (voir la section E.3) et être satisfaite des conclusions 
formulées dans le cadre du suivi du projet. 


Le fait que les dépenses du partenaire représentent moins de 70 % des versements déjà effectués doit alerter 
l’administrateur du projet. Il est peut-être nécessaire de revoir ou d’ajuster le budget, le calendrier ou les résultats 
du partenaire d’exécution. 
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Avant d’effectuer le paiement final, il convient de procéder aux étapes préalables à la clôture du projet 
(voir la PartIE F :), telles que la restitution ou la cession des actifs physiques, et le rapprochement complet 
des comptes. 


Si le compte bancaire du partenaire d’exécution génère des intérêts, il convient de consulter les règles du 
donateur à cet égard. Si celles-ci n’obligent pas le partenaire d’exécution à rembourser les intérêts 
accumulés, celui-ci doit suivre ses propres politiques et règles en la matière. 


D.6 SUIVI DES ENGAGEMENTS FINANCIERS ENVERS LES PARTENAIRES 


D’EXECUTION DANS LES COMPTES DU PROJET DE L’OIM 


Afin de satisfaire à ses règles en matière de rapports externes et d’honorer d’autres engagements qu’elle 
a pris, tels que ceux pris au titre du Grand Bargain, l’OIM doit améliorer les outils et systèmes dont elle 
dispose afin de pouvoir fournir des statistiques financières plus précises sur sa coopération avec ses 
partenaires d’exécution. Les aspects généraux de la gestion et de l’administration des partenaires 
d’exécution à l’OIM sont régis par le présent manuel, tandis que le suivi comptable des engagements et 
des dépenses doit être assuré conformément à l’alerte n°15 de FAD relative à la comptabilisation des 
transferts aux partenaires d’exécution et la matrice de gestion financière des partenaires d’exécution.  


D.7 COMPTABILISATION DES DEPENSES DÉCLARÉES PAR LES 


PARTENAIRES D’EXECUTION 


L’OIM doit d’abord recevoir, vérifier et approuver les rapports financiers et descriptifs avant de 
comptabiliser toute dépense communiquée par le partenaire d’exécution dans les comptes du projet. 
Toutes les dépenses doivent être admissibles, conformément à la section C.5.5.1.  


De plus, le « principe d’exécution » s’applique à toutes les activités de l’OIM, y compris celles menées à 
bien par un partenaire d’exécution. Autrement dit, les dépenses déclarées doivent correspondre aux 
activités exécutées pendant la période de mise en œuvre du projet et ne peuvent être soumises qu’une 
fois que les services connexes ont été fournis, conformément au niveau convenu pour chaque objectif 
d’étape. Les paiements anticipés versés au partenaire d’exécution ne doivent en aucun cas être 
comptabilisés avant que l’administrateur de projet, épaulé par l’équipe du projet et de l’unité de gestion 
des ressources du bureau de l’OIM concerné, ait confirmé la bonne exécution des activités et reçu et vérifié 
le rapport financier.  


Pour de plus amples informations sur la comptabilisation des dépenses des partenaires d’exécution, voir 
l’alerte n° 15 de FAD relative à la comptabilisation des transferts aux partenaires d’exécution.  


PARTIE E : PRESENTATION DE RAPPORTS ET SUIVI 


E.1 PRÉSENTATION DE RAPPORTS 


Les exigences en matière de rapports soumis par le partenaire d’exécution, à savoir leur format, leur 
contenu et leur date de soumission, doivent être clairement comprises par celui-ci. Elles doivent lui être 
communiquées lors de la phase de sélection, faire l’objet de discussions lors des négociations précédent la 
mise en œuvre et figurer dans l’accord relatif à l’exécution du projet. 



https://fincoorp.iom.int/support/solutions/folders/50000031718

https://fincoorp.iom.int/support/solutions/folders/50000031718

https://iomint.sharepoint.com/:x:/r/teams/ImplementingPartnersManagement/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7b9BDB8DB4-769F-489F-A514-DE66240592FC%7d&file=2.3-IP-Financial-Management-Matrix-TEMPLATE.xlsx&action=default&mobileredirect=true

https://fincoorp.iom.int/support/solutions/folders/50000031718





IN/288 : Manuel de gestion des partenariats d’exécution 


69 
 


L’établissement de rapports est un aspect important du cycle du projet. L’OIM a besoin de rapports à 
l’appui de ses processus de comptabilité interne et pour s’acquitter de ses responsabilités en matière de 
gestion, de suivi et de communication d’informations au donateur sur les activités menées par les 
partenaires d’exécution. En principe, les rapports ne doivent contenir aucune information significative dont 
l’OIM n’aurait pas eu connaissance en amont dans le cadre de ses échanges réguliers avec le partenaire 
d’exécution.  


Le nombre minimum de rapports devant être soumis à l’OIM par les partenaires d’exécution est indiqué 
dans la matrice de gestion financière des partenaires d’exécution. Les dates de soumission des rapports 
doivent correspondre aux exigences du donateur et aux besoins de suivi qu’exige la collaboration avec le 
partenaire d’exécution. Si l’OIM doit soumettre un rapport au donateur avant une date précise, le 
partenaire d’exécution doit soumettre le sien suffisamment à l’avance pour laisser le temps à 
l’Organisation d’en prendre connaissance, de poser des questions ou de demander des éclaircissements, 
et d’élaborer son propre rapport au donateur.  


Il convient également de vérifier l’accord conclu entre l’OIM et le donateur afin de déterminer si un 
contenu ou un format particulier est exigé. Ces exigences doivent être transmises au partenaire 
d’exécution. 


E.1.1 RAPPORTS DESCRIPTIFS 


Le modèle 8+3 est un modèle de rapport descriptif élaboré par le secteur humanitaire pour honorer les 
engagements pris au titre du Grand Bargain en faveur de l’harmonisation et de la simplification des 
exigences en matière de rapports. Il a, à l’origine, été mis au point aux fins d’établissement de rapports 
humanitaires mais l’OIM encourage également son utilisation dans des contextes non humanitaires, pour 
autant qu’il satisfasse aux exigences du donateur en matière de communication de l’information. 


Le modèle 8+3 permet d'établir des rapports descriptifs de manière harmonisée et simple. Il ne convient 
pas à l’établissement de rapports financiers. Plusieurs organismes des Nations Unies l’utilisent et nombre 
de donateurs de l’OIM, dont l’Allemagne, le Canada, la France et les Pays-Bas, sont convenus de faire de 
même. D’autres donateurs envisagent également de l’adopter. 


Le modèle 8+3 comporte huit questions fondamentales et jusqu’à trois questions additionnelles, 
organisées en trois parties :  


▪ La première partie porte sur des informations administratives de base concernant le projet ou le 
programme. 


▪ La deuxième comporte les huit questions relatives aux aspects les plus importants du projet ou du 
programme.  


▪ La troisième comprend une sélection de questions additionnelles s’intéressant à des aspects plus 
particuliers d’intérêt pour le donateur. Un maximum de trois questions peuvent être choisies.   


La version du modèle 8+3 adoptée par l’OIM a été adaptée à son modèle harmonisé de rapport descriptif 
afin de respecter les exigences de l’Organisation en la matière. 


Lors de l’utilisation du modèle 8+3, il convient de tenir compte des précisions et des points suivants :  


▪ Les partenaires d’exécution de l’OIM ont la possibilité d’utiliser ce modèle s’il satisfait aux 
exigences du donateur en matière de rapports descriptifs. Cette possibilité est proposée aux 
partenaires actuels et futurs. Il est prévu que l’OIM utilise et promeuve de plus en plus le modèle 


Si un rapport descriptif ou financier comporte des renseignements nouveaux pour l’OIM, cela doit être 
considéré comme un signal d’alerte indiquant que la communication avec le partenaire d’exécution est 
insuffisante. Cela peut également signifier que la possibilité d’ajuster certains éléments du projet ou du budget 
auxquels une attention aurait dû être portée n’a pas été saisie. 
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8+3 pour honorer les engagements qu’elle a pris au titre du Grand Bargain. Toutefois, les 
partenaires d’exécution qui préfèrent utiliser (ou continuer d’utiliser) le modèle harmonisé de 
rapport descriptif de l’OIM ou d’autres modèles convenus avec l’Organisation au moment de la 
conclusion du contrat, peuvent le faire. 


▪ Le modèle 8+3 consiste en huit questions fondamentales et jusqu’à trois questions additionnelles. 
Il peut être adapté pour correspondre aux besoins en matière d'information, comme suit :  


o Il est possible de choisir toutes les questions fondamentales ou uniquement certaines 
d’entre elles (moins il y a de questions, mieux c’est). Certaines des questions figurant dans 
cette partie permettent une certaine souplesse (notamment les questions n° 3 et 4) et 
d’autres concernent uniquement les rapports finaux (question n° 7) ;  


o Il est possible de choisir jusqu’à trois questions additionnelles parmi les six proposées. 
L’OIM recommande d’inclure par défaut les questions n° 2 à 4 pour les rapports finaux 
mais il est possible de choisir trois autres questions selon les exigences du donateur ;  
Une question supplémentaire a été ajoutée à la partie 2, à savoir la question n° 9 relative 
aux dépenses et à la mobilisation des ressources, conformément aux exigences internes 
de l’OIM en matière de rapports. La question n° 9 porte sur la communication des 
informations financières et doit obligatoirement être incluse lorsque le rapport financier 
est soumis conjointement au rapport fondé sur le modèle 8+3 ;  


o Annexes : une partie facultative a été ajoutée dans le modèle au cas où le partenaire 
d’exécution souhaiterait joindre des documents en annexe du rapport.  


▪ Il n’est pas nécessaire de systématiquement faire figurer toutes les questions dans le rapport. En 
principe, l’OIM s’efforce de recueillir des informations auprès des partenaires d’exécution de la 
manière la plus efficace possible et ne pose que les questions nécessaires pour assurer un suivi 
transparent et efficace et établir des rapports à l’intention du donateur. 


E.1.2 FREQUENCE DE SOUMISSION DE RAPPORTS 


L’OIM s’emploie à suivre la recommandation formulée dans la note d’orientation relative au modèle 8+3 
publiée en mai 2019 concernant la limitation de la fréquence et du nombre de rapports soumis, et le 
modèle a été légèrement modifié pour correspondre aux besoins de l’OIM en matière de rapports.  


Bien que les modalités d’établissement de rapports varient en fonction des exigences du donateur, l’OIM 
recommande de suivre par défaut les règles suivantes pour les rapports descriptifs soumis par les 
partenaires d’exécution, sauf exigence contraire du donateur :  


▪ Pas de rapport hebdomadaire 
▪ Pas de rapport mensuel 
▪ Rapports trimestriels (questions n°1, 2, 3, 4, 6, 8 et 9) = 7 questions 
▪ Rapports à mi-parcours (questions n°1, 2, 3, 4, 5, 6, 8 et 9) = 8 questions (question n° 7 pour les 


rapports finaux uniquement). Possibilité d’ajouter trois questions additionnelles de la partie 3, 
uniquement si exigé par le donateur.  


▪ Rapport final : toutes les questions, plus la question n° 9 sur la communication des informations 
financières de la partie 2, ainsi que, par défaut, les questions n° 2, 3 et 4 de la partie 3. Si le 
donateur l’exige, remplacer trois questions de la partie 3 par trois questions choisies par le 
donateur, soit un total de 12 questions. 


Veuillez noter que si le contexte et les risques opérationnels l’exigent, l’OIM peut, à titre exceptionnel, 


demander des rapports de suivi hebdomadaires ou mensuels. Cependant, la faisabilité et l’efficacité d’une telle 


exigence doivent être évaluées. La soumission de rapports hebdomadaires ou mensuels ne doit pas occulter la 


nécessité d’échanger régulièrement avec le partenaire d’exécution. Si une telle fréquence de suivi est 


nécessaire, une communication plus régulière et proactive doit être assurée afin que l’OIM soient toujours au 


fait de toutes les activités menées dans le cadre du projet et de leur évolution. 
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E.1.3 RAPPORTS FINANCIERS 


Compte tenu de la grande diversité de sources de financement et d’exigences des donateurs devant parfois 
être transmises aux partenaires d’exécution par l’OIM, l’Organisation utilise actuellement plusieurs 
modèles de rapports budgétaires et financiers destinés aux partenaires d’exécution. Des exemples ont été 
recueillis par l’OIM et sont disponibles dans la boîte à outils pour la gestion financière des partenaires 
d’exécution. Les bureaux de l’OIM peuvent ainsi choisir le modèle le plus pratique et le plus adapté à leur 
contexte opérationnel et au type de contrat voulu. S’il y a lieu, les partenaires d’exécution peuvent 
également utiliser les modèles types de rapports budgétaires et financiers de l’OIM.  


Quel que soit le modèle utilisé, les rapports financiers soumis à l’OIM par le partenaire d’exécution doivent 
fournir suffisamment d'informations sur la nature et le coût des activités menées pour permettre à 
l’Organisation de vérifier la teneur des dépenses et s’assurer qu’elles sont admissibles au titre du budget 
du projet. De plus, les montants doivent y être libellés dans la monnaie indiquée dans l’accord relatif à 
l’exécution du projet.  


Le partenaire d’exécution doit communiquer à l’OIM toutes les informations dont il dispose sur la mise en 
œuvre des activités et lui fournir les informations financières qui correspondent au budget et lui 
permettent de s’acquitter de ses responsabilités en matière de gestion et de suivi des activités du 
partenaire d’exécution, ainsi que de présentation d’informations à cet égard au donateur. Les rapports 
financiers doivent : 


✓ indiquer la monnaie dans laquelle sont libellées les dépenses ; 
✓ recenser toutes les opérations, y compris les fonds reçus et les dépenses effectuées. Voir le modèle 


de vérification des opérations financières des partenaires d’exécution ; 
✓ identifier tous les domaines dans lesquels les dépenses ont été supérieures ou inférieures aux 


prévisions et expliquer pourquoi ; 
✓ être l’occasion de procéder à une révision du budget en fonction des dépenses (dans le cas des 


rapports intérimaires) ; 
✓ fournir à l’OIM des informations sur le niveau et le rythme des dépenses ; 
✓ inclure des pièces justificatives. 


Les informations figurant dans les rapports financiers doivent permettre à l’OIM de : 


✓ vérifier les dépenses déclarées à l’aune du budget ; et 
✓ s’acquitter de ses responsabilités en matière de gestion et de suivi des activités du partenaire 


d’exécution ainsi que de présentation d’informations à cet égard au donateur. 


E.1.4 VERIFICATION DES RAPPORTS ET DES DONNEES 


Les rapports descriptifs et financiers et les données qu’ils contiennent doivent être examinés de près avant 
d’être approuvés par l’OIM et qu’un paiement échelonné ou final soit effectué.  


En ce qui concerne les rapports descriptifs, la vérification consiste à analyser les activités et les effets directs 
communiqués à l’aune des activités décrites dans l’accord et le descriptif du projet. L’OIM doit être en 
mesure de vérifier le niveau de réalisation des objectifs du projet. Pour vérifier le contenu d’un rapport, 
elle peut recourir aux méthodes suivantes : 


▪ Photos des activités menées dans le cadre du projet ; 
▪ Inspection du site du projet ; 
▪ Examen des documents originaux ; 
▪ Retour d’informations des bénéficiaires du projet ; 
▪ Vérification de l’emplacement et de l’état de tout actif du projet ; 
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▪ Vérification du respect des exigences, par exemple en matière de collecte et de stockage des 
données.  


Pour les rapports financiers, cela suppose de vérifier : 


▪ l’adéquation des documents justificatifs financiers, des dates et autres détails ; 
▪ l’admissibilité des dépenses, conformément à la section C.5.5.1 ; 
▪ le montant des dépenses à l’aune du budget du projet et la validité de tout écart mentionné ; 
▪ les opérations financières retenues et les vérifications.  


Pour de plus amples informations sur la vérification des opérations financières et l’examen des rapports, 
voir la section E.1.3. 


Une fois que l’OIM a reçu, vérifié et approuvé les rapports financiers et descriptifs du partenaire 
d’exécution aux échéances convenues, les dépenses déclarées par celui-ci peuvent être comptabilisées 
dans les comptes de projet de l’Organisation. 


De même, les paiements anticipés versés au partenaire d’exécution peuvent alors être inscrits comme 
dépenses dans les comptes de projet de l’Organisation. Cela ne doit être fait qu'une fois que le rapport 
financier relatif au montant concerné a été reçu, vérifié et approuvé par l’OIM. 


E.2  SUIVI 


Le suivi est un volet extrêmement important de la gestion axée sur les résultats, qui consiste à définir des 
résultats clairs et mesurables, ainsi que des processus, des méthodes et des outils pour les atteindre. Le 
suivi est un outil qui favorise la gestion axée sur les résultats et permet au personnel du projet de suivre 
les progrès accomplis et de démontrer l’impact du projet. Il permet à l’OIM de se tenir informée des 
difficultés qui se posent dans le contexte de mise en œuvre, tout en identifiant de manière précoce les 
problèmes éventuels et en donnant à l’Organisation et au partenaire d’exécution la possibilité de procéder 
à des ajustements ou de prendre des mesures correctives pour garantir la réussite du projet.  


Le suivi permet de favoriser une gestion anticipative et proactive du projet, plutôt que de réagir lorsqu’il 
est déjà trop tard pour limiter les dommages. Il facilite également l’apprentissage grâce à la collecte de 
données et à l’examen régulier des progrès enregistrés. 


 


Le suivi : 


▪ vise à surveiller les activités, les résultats, le budget, les dépenses et les risques d’une intervention 
afin d’améliorer l’efficacité de la mise en œuvre du projet ; 


▪ améliore la réalisation des résultats et permet de recenser les progrès enregistrés grâce à la 
collecte systématique ou méthodique de données, qui sont ensuite synthétisées dans des rapports 
réguliers ; 


▪ éclaire la planification opérationnelle, le contrôle des coûts et l’utilisation du budget, et, le cas 
échéant, facilite la prise de décisions quant à l’adoption de mesures correctives. 


Le suivi est une pratique établie de supervision interne permettant à la direction de s’assurer à titre préliminaire 


que les activités opérationnelles, stratégiques et financières donnent ou non les résultats escomptés. 


À l’OIM, il s’agit d’un processus régulier de collecte et d’analyse de données ainsi que d’évaluation des progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs du projet. 
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Pour que le suivi soit efficace, il est important de recueillir régulièrement les observations du partenaire 
d’exécution et des bénéficiaires et d’organiser des consultations participatives avec ces acteurs. 


Il est fondamental que l’administrateur du projet et son équipe planifient et suivent comme il se doit les 
activités, les résultats, le budget, les dépenses et les risques, faute de quoi les répercussions potentielles 
peuvent être importantes tant pour le projet que pour l’OIM en général. Le risque que les résultats 
escomptés ne soient pas atteints dans les délais impartis, que les relations avec les donateurs, les autorités 
du pays hôte et d’autres partenaires se détériorent, et que la réputation de l’OIM soit mise en péril est 
alors plus grand. L’absence d’une planification et d’un suivi appropriés débouche souvent sur des 
prolongations de projet, une surutilisation ou sous-utilisation des fonds, des résultats nuls ou insuffisants, 
des rapports peu satisfaisants et des évaluations négatives. 


Au début de chaque projet, l’administrateur de projet doit élaborer des outils permettant d’assurer le suivi 
des principaux éléments du projet, à savoir les activités, les résultats, le budget, les dépenses et les risques. 


 


  


Le suivi d’un projet est essentiel car il permet : 


▪ d’améliorer la mise en œuvre du projet en établissant des liens clairs entre les activités et les résultats 
passés, présents et futurs ; 


▪ d’extraire des informations qui guideront les améliorations apportées au programme, sa réorientation et 
sa planification ; 


▪ de prendre des décisions de manière éclairée ; 
▪ de garantir l’efficacité globale de l’Organisation. 







IN/288 : Manuel de gestion des partenariats d’exécution 


74 
 


 


 


 


E.2.1 SUIVI DES ACTIVITES 


Le suivi des activités vise à surveiller les progrès accomplis, les lacunes et les retards par rapport à un plan 
de travail détaillé.  


Le plan de travail convenu avec le partenaire d’exécution est l’outil phare du suivi des activités. Il doit 
présenter les différentes responsabilités, ainsi que les activités et leurs échéances. Il peut être utilisé pour 
vérifier si les activités sont mises en œuvre comme prévu ou dans les délais fixés. 


E.2.2 SUIVI DES RESULTATS 


Le suivi des résultats permet de surveiller les résultats. Ce type de suivi sert à déterminer si une 
intervention est ou non en bonne voie d’atteindre les résultats escomptés (produits, effets directs ou 
objectifs). Il est également recommandé pour identifier et analyser tout effet positif ou négatif 
involontaire. 


Un projet bien conçu assorti d’une matrice des résultats claire, d’objectifs facilement identifiables et 
d’actions, d’indicateurs et d’objectifs d’étape bien définis facilite grandement le suivi. Cet exercice permet 
d’établir la matrice de suivi des résultats, qui est présentée de manière plus approfondie dans le Manuel 
des projets de l’OIM. Ces outils essentiels sont élaborés lors de la conception du projet et sont convenus 
avec le partenaire d’exécution avant la signature de l’accord relatif à l’exécution du projet. Ils orienteront 
le suivi du projet mené conjointement avec le partenaire : 
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E.2.3 SUIVI DU BUDGET ET DES DEPENSES 


Le suivi financier consiste à suivre les coûts par rapport aux dépenses prévues conformément au budget 
approuvé. 


Les principaux outils pour suivre le budget et les dépenses sont le budget du projet, les rapports financiers 
soumis par le partenaire d’exécution et la vérification des documents financiers (pour des précisions, voir 
la section E.3). Le suivi consiste à déterminer si les ressources sont utilisées de manière efficace et 
appropriée, conformément à ce qui est prévu dans le budget.  


E.2.3.1 Surutilisation des crédits 


Veuillez vous reporter à la section 5.5.6. consacrée aux écarts budgétaires et à la surutilisation ou  
sous-utilisation des crédits. Si un écart de plus de 25 % est nécessaires par rapport aux rubriques 
budgétaires ou aux dépenses prévues par produit, ou si le montant global du budget est insuffisant, le 
partenaire d’exécution doit consulter l’administrateur du projet de l’OIM avant de modifier le budget ou 
d’engager des dépenses supplémentaires. Toute dépense non autorisée sera réputée non admissible, sauf 
accord écrit préalable de l’OIM. Le seuil de 25 % est applicable à condition que l’accord avec le donateur 
ne prévoie pas d’exigences plus strictes, auquel cas ce sont les exigences indiquées dans celui-ci qui 
prévalent. 


Si l’administrateur du projet de l’OIM convient que des crédits additionnels sont nécessaires, ceux-ci 
peuvent être réaffectés à partir d’une autre rubrique budgétaire, à condition que cela soit permis par 
l’accord conclu avec le donateur et n’ait pas d’incidence négative sur la mise en œuvre du projet.  


Généralement, l’accord avec le donateur précise la procédure à suivre en cas de révision des activités, des 
résultats, des indicateurs, de la durée et/ou du budget du projet. Il n’est pas toujours nécessaire d’informer 
le donateur lorsqu’il est procédé à une révision (par exemple, certains donateurs autorisent l’OIM à 
surutiliser ou sous-utiliser les crédits alloués à certaines lignes budgétaires ou à l’obtention d’un résultat 
particulier jusqu’à concurrence d’un certain seuil souvent situé dans une fourchette de plus ou moins 
10 %), tandis que dans d’autres cas, une autorisation préalable sera nécessaire, généralement au moyen 
d’une lettre ou d’un formulaire de demande de révision de projet. 
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E.2.3.2 Sous-utilisation des crédits 


Les fonds qui n’ont pas été utilisés au terme du projet doivent être restitués à l’OIM au moment de la 
soumission du rapport final. Toute sous-utilisation des crédits doit être expliquée dans le rapport final 
présenté par le partenaire d’exécution.  


Étant donné que les paiements sont principalement effectués après que certains objectifs d’étape du projet 
ont été atteints et uniquement si au moins 70 % des fonds versés précédemment ont été utilisés (voir la 
section D.5), la sous-utilisation des crédits devrait être rare. Les administrateurs de projet de l’OIM doivent 
mettre en place des mécanismes de suivi suffisants pour détecter toute surutilisation ou sous-utilisation 
des crédits par le partenaire d’exécution et, le cas échéant, prendre des mesures correctives le plus tôt 
possible. S’il est confirmé que la dotation accordée à un partenaire d’exécution sera sous-utilisée en 
permanence, l’OIM doit envisager de modifier l’accord relatif à l’exécution du projet correspondant et de 
réaffecter lesdits fonds à d’autres activités pour faire en sorte que la mise en œuvre soit la plus efficace 
possible et que tous les effets directs escomptés du projet puissent être réalisés.  


E.2.4 SUIVI DES RISQUES 


Le suivi des risques consiste à vérifier si les risques précédemment identifiés sont toujours pertinents et si 
de nouveaux risques sont apparus, et à déterminer si la probabilité et le moment des risques 
précédemment identifies restent exacts. 


L’évaluation des risques réalisée lors de la phase d’élaboration du projet est un outil clé du suivi des risques 
tout au long du projet. Ce suivi consiste à évaluer le contexte opérationnel du projet et à déterminer si une 
évolution constatée présente des risques nouveaux ou différents susceptibles de mettre en péril la mise 
en œuvre et la réussite du projet. L’évaluation des risques inhérents au partenaire d’exécution doit, le cas 
échéant, faire partie intégrante de l’évaluation globale du projet. Voir l’instruction IN/213 Rev.1 : Politique 
et Cadre de gestion des risques. 


E.2.5 AUTRES TYPES DE SUIVI 


Outre les domaines de suivi fondamentaux susmentionnés, il existe plusieurs autres éléments pouvant être 
suivis dans le cadre d’une collaboration avec un partenaire d’exécution. L’objet du suivi dépendra des 
besoins particuliers du projet. Les autres types de suivi à prendre en compte sont le suivi du processus, le 
suivi de la conformité, le suivi du contexte et le suivi des bénéficiaires. 


Suivi du processus Le suivi du processus porte sur l’utilisation des moyens et autres ressources, les progrès des 
activités de l’intervention et l’obtention des produits. Il évalue la manière dont les activités 
sont réalisées. Ce type de suivi est souvent mené en combinaison avec le suivi de la 
conformité (expliqué ci-après). Les outils du suivi du processus peuvent être des listes de 
vérification visant à s’assurer que les processus sont entrepris ; des formulaires 
d’enregistrement et des formulaires de suivi peuvent également constituer des outils pour 
le suivi du processus.  


Suivi de la 
conformité 


Le suivi de la conformité porte sur la conformité avec les réglementations de l’organisation 
et des donateurs et les résultats escomptés de l’intervention, ainsi qu’avec les 
réglementations, lois, exigences contractuelles et normes éthiques établies. Une liste de 
vérification est un exemple d’outil de suivi de la conformité. 


Suivi du contexte Le suivi du contexte porte sur la situation dans laquelle se déroule l’intervention et se 
concentre sur l’identification des risques et hypothèses, compte tenu de tout élément 
inattendu pouvant survenir. Ainsi, le suivi du contexte est étroitement lié au suivi des 
risques. Il couvre la zone d’opération directe, ainsi que le contexte institutionnel, politique, 
financier et politique plus large affectant la mise en œuvre d’une intervention. Le plan de 
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gestion des risques susmentionné est l’un des outils de l’OIM pouvant être utilisés pour le 
suivi du contexte. 


Suivi des 
bénéficiaires 


Le suivi des bénéficiaires porte sur la perception qu’ont les bénéficiaires d’une intervention 
en cours ou terminée. Ce type de suivi promeut la participation des bénéficiaires et évalue 
leur satisfaction ou leurs plaintes, le niveau de participation/d’inclusion, leur accès aux 
ressources, la manière dont ils sont traités dans le cadre de l’intervention et leur expérience 
globale du changement. L’enquête et le questionnaire sont des exemples d’outils pouvant 
être utilisés pour le suivi des bénéficiaires. 


E.2.6 SUIVI A DISTANCE DES PARTENAIRES D’EXECUTION  


Dans bien des cas, l’OIM intervient et assure un suivi dans des environnements où il est difficile d’atteindre 
les populations vulnérables, notamment dans des contextes où le niveau d'insécurité est moyen à élevé. 
Pour pouvoir continuer de mener des opérations dans ce type de contexte, il peut être nécessaire d’assurer 
une gestion à distance. Les méthodes de gestion à distance ont des conséquences importantes sur les 
pratiques en matière de suivi et de responsabilité étant donné que le personnel de l’OIM n’est pas présent 
sur place et ne peut assurer qu’une surveillance limitée. Dans certains cas, la gestion à distance n’est 
nécessaire que de manière provisoire, mais dans de nombreux autres, des conflits prolongés obligent 
nombre de bureaux à en faire une pratique quasi-permanente. 


De ce fait, il est d’autant plus important de disposer de systèmes de suivi solides et souples pour faciliter 
la mise en œuvre des projets. L’OIM peut parfois faire appel à un organisme externe ou indépendant pour 
recueillir des données en vue de faciliter le suivi ou l’évaluation de ses programmes. 


La conception de méthodes de suivi et/ou d'évaluation à distance en collaboration avec les partenaires 
d’exécution permettra de veiller à ce que le suivi soit assuré de manière sûre et efficace. Les partenaires 
locaux savent ce qu’il est possible ou non d’accomplir sur place.  


Dans la mesure du possible, les systèmes de suivi à distance doivent permettre un retour d’information en 
temps réel. De tels systèmes présentent de nombreux avantages : ils peuvent permettre une 
communication bidirectionnelle en temps réel et/ou en temps quasi-réel dans des environnements 
éloignés, servant ainsi d’outil de gestion mais aussi de mécanisme de contrôle et d’assurance qualité. En 
recevant des informations/données en temps quasi-réel, le personnel de l’OIM est capable d’identifier et 
de résoudre les difficultés qui se posent beaucoup plus rapidement. 


E.3 EXAMENS FINANCIERS 


E.3.1 VERIFICATION DES OPERATIONS FINANCIERES 


L’OIM doit vérifier les dépenses déclarées par le partenaire d’exécution selon l’approche la mieux adaptée 
aux risques, à l’envergure et aux conditions du projet mis en œuvre. Le partenaire d’exécution doit fournir 
à l’Organisation l’assurance raisonnable que toutes les dépenses déclarées sont exactes et admissibles.  


Pour ce faire, il convient de demander la copie des pièces justificatives ou un échantillon de pièces 
justificatives, d’effectuer des visites de suivi et de contrôler l’existence et la bonne gestion des originaux 
des documents comptables.  


La vérification financière des dépenses déclarées par un partenaire d’exécution peut être faite directement 
par l’OIM ou confiée à une société d’audit externe, si une telle possibilité a été anticipée et prévue dans le 
budget. S’il y a lieu, et en particulier lorsque ses donateurs l’exigent, l’OIM doit demander aux partenaires 
d’exécution de lui soumettre leurs états financiers vérifiés ou recourir à une société d’audit externe pour 
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procéder à un audit des projets. Le coût de ces audits doit être couvert par le budget du projet, être 
convenu avec le donateur et défini en amont.  


Pour permettre la vérification des rapports financiers ou des vérifications ponctuelles, le partenaire 
d’exécution doit communiquer à l’OIM la liste complète des opérations effectuées, conformément aux 
lignes budgétaires approuvées pour la période considérée. Le modèle prévu à cet effet est mis à la 
disposition des partenaires d’exécution de l’OIM. 


Le personnel de l’OIM doit utiliser le modèle de vérification des opérations financières des partenaires 
d’exécution pour procéder à des vérifications régulières ou ponctuelles des opérations financières. 


D’une manière générale, la vérification des opérations financières se déroule comme suit : 


TRADUCTION : 


VÉRIFICATION DES DOCUMENTS FINANCIERS 


Rapprochement  
Vérifier le rapprochement des totaux des 
dépenses, ainsi que les dépenses par activité. 


Factures  
Les factures ont-elles toutes une date, ont-elles été 
examinées et approuvées, et clairement libellées 
afin de correspondre aux lignes budgétaires ? 


Relevés bancaires  
Vérifier que les fonds ont bien été transférés sur le 
compte bancaire du partenaire d’exécution en 
contrôlant les relevés bancaires. 


Pièces justificatives  
Passer en revue les factures, les bons de 
commande, les bons de réception des biens, les 
virements bancaires/chèques, et les relevés 
bancaires afin de s’assurer qu’ils sont cohérents et 
correspondent aux opérations décrites et aux 
activités présentées dans le budget. 


Bordereaux de paiement  
Vérifier que l’émission de bordereaux de paiement 
a été autorisée et que ceux-ci ont été signés par le 
responsable habilité. 


Dépenses  
Vérifier en détail les dépenses à l’aune du budget 
approuvé. En cas d’écart, vérifier si cela a été 
autorisé. 


Calculs  
Vérifier le calcul mathématique des montants des 
versements individuels et des versements totaux 
en les comparant aux dépenses. 


Dates et admissibilité  
Vérifier la date des pièces justificatives afin de 
garantir qu’elles ont été établies au cours de la 
période considérée et contrôler que l’ensemble 
des dépenses satisfont aux critères d’admissibilité. 


 



https://iomint.sharepoint.com/:x:/t/ImplementingPartnersManagement/ERU3xfJfNfFIpknO6I81Z7gBeAOVioFL2sk9ks9NVkX2lg?e=OpsVeE
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E.3.2 NIVEAU DE VERIFICATION DES DOCUMENTS FINANCIERS 


Lorsque l’OIM procède directement à la vérification financière, le volume minimal (en pourcentage) de 
documents financiers à vérifier doit être déterminé à l’aide de la matrice de gestion financière des 
partenaires d’exécution, en s’appuyant sur les résultats de l’évaluation de la diligence raisonnable des 
partenaires d’exécution. 


Plus précisément, pour les partenaires d’exécution qui présentent : 


• un risque faible : au moins 10 % de la valeur totale des opérations financières et des documents 
financiers doivent être vérifiés par l’OIM ; 


• un risque modéré : au moins 30 % de la valeur totale des opérations financières et des documents 
financiers doivent être vérifiés par l’OIM ; 


• un risque élevé : au moins 60 % de la valeur totale des opérations financières et des documents 
financiers doivent être vérifiés par l’OIM. 


Ces pourcentages correspondent au volume minimal de documents financiers devant être vérifiés tout au 
long de la période de mise en œuvre du projet. Sans cette vérification, le rapport financier final du 
partenaire d’exécution ne pourra pas être approuvé et le paiement final ne pourra pas être effectué.  


Les bureaux de l’OIM peuvent, à leur discrétion, procéder à un niveau de vérification plus élevé, par 
exemple si le contexte opérationnel le justifie ou si des problèmes ont été identifiés lors de la vérification 
du premier échantillon. Dans certains cas, ce sont les donateurs qui exigent une vérification plus 
approfondie.  


E.3.3 VERIFICATIONS FINANCIERES PONCTUELLES 


Les vérifications ponctuelles consistent en des visites inopinées dans les bureaux du partenaire d’exécution 
et peuvent servir aussi bien à la vérification des documents financiers qu’à la vérification du respect 
d’autres politiques, comme la protection des données. L’OIM et le partenaire d’exécution doivent avoir 
discuté de cette possibilité lors des négociations, avant le lancement du projet. L’OIM doit expliquer au 



https://iomint.sharepoint.com/:x:/r/teams/ImplementingPartnersManagement/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7b9BDB8DB4-769F-489F-A514-DE66240592FC%7d&file=2.3-IP-Financial-Management-Matrix-TEMPLATE.xlsx&action=default&mobileredirect=true
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partenaire d’exécution que des vérifications ponctuelles doivent être effectuées dans le cadre de tous les 
projets mis en œuvre par des partenaires. Il est important de procéder à des vérifications ponctuelles 
même s’il n’existe aucun signe indiquant un problème de mise en œuvre. 


La matrice de gestion financière des partenaires d’exécution indique le nombre minimum de vérifications 
ponctuelles à réaliser pendant la mise en œuvre d’un projet. Celui-ci dépend de : 


• la catégorie de risque à laquelle appartient le partenaire d’exécution (faible, modéré, élevé) ; 
• la durée du projet (moins de 7 mois, entre 7 et 12 mois ou plus de 12 mois) ; 
• la valeur du projet (inférieure à 200 000 dollars É.-U., entre 200 000 et 500 000 dollars É.-U., 


supérieure à 500 000 dollars É.-U.). 


Les vérifications ponctuelles sont d’autant plus importantes lorsque l’OIM gère et suit un projet à distance, 
mais elles sont alors extrêmement difficiles à réaliser. Elles doivent parfois être effectuées par un 
fournisseur de services d’assurance indépendants, auquel cas cela doit avoir été budgétisé à l’avance. 


E.3.4 RAPPORT DE SUIVI FINANCIER 


Le modèle de rapport de suivi financier des partenaires d’exécution permet à tous les bureaux de l’OIM de 
contrôler le pourcentage de documents financiers vérifiés tout au long du projet. Il convient de l’actualiser 
à chaque vérification ou vérification ponctuelle et il comporte une section consacrée aux conclusions. 


Les conclusions formulées dans le cadre de l’examen des opérations financières doivent être regroupées 
en deux catégories principales : 


▪ les conclusions financières : les dépenses irrecevables doivent être rejetées. Ces opérations et leurs 
montants doivent être clairement indiqués. 


▪ les conclusions relatives au contrôle interne : toute lacune dans l’application des règles, 
règlements et dispositifs internes du partenaire d’exécution doivent être identifiées. Il convient 
d’indiquer clairement les opérations concernées.  


Le rapport de suivi financier doit reprendre les conclusions, recommander des mesures correctives de suivi 
et indiquer le calendrier d’application de ces mesures. 


La partie du projet de rapport consacrée aux conclusions et aux recommandations doit ensuite être 
communiquée au partenaire d’exécution afin qu'il puisse formuler des observations sur chacune d’elles 
dans un délai raisonnable (un délai d’une semaine au maximum est recommandé).  


Une fois la réponse du partenaire d’exécution reçue, le rapport de suivi financier peut être finalisé en y 
intégrant un résumé, des observations finales et des précisions concernant les mesures de suivi à prendre. 


Les bureaux de l’OIM doivent conserver la version finale et signée du rapport de suivi financier, ainsi que 
les annexes correspondantes et une copie de l’examen des opérations financières du partenaire 
d’exécution dans les documents financiers et comptables ainsi que dans le dossier du projet. 


TRADUCTION : 


Utilisation du rapport de suivi financier d’un partenaire d’exécution 


Compléter le rapport de 
suivi financier du 


partenaire d’exécution 


Transmettre les 
conclusions et les 


recommandations au 
partenaire d’exécution 


Finaliser le rapport de 
suivi financier 


Conserver une copie du 
rapport de suivi financier 


Séparer les conclusions 
financières des 
conclusions relatives au 
contrôle interne. Préciser 


Communiquer des 
extraits du rapport au 
partenaire et lui laisser un 
délai raisonnable  


Une fois la réponse du 
partenaire d’exécution 
reçue, ajouter un résumé, 
des observations finales 


Le rapport de suivi, ainsi 
que l’examen des 
opérations financières du 
partenaire d’exécution, 
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les opérations 
concernées. 


(1 semaine) pour formuler 
des observations sur les 
conclusions. 


et les mesures de suivi à 
prendre. Joindre les 
documents pertinents en 
annexe et faire signer le 
rapport. 


doivent être conservés 
dans le dossier du projet. 


 


 


E.3.5 CORRECTION DES PROBLEMES IDENTIFIÉS GRÂCE AU SUIVI ET AUX 


EXAMENS FINANCIERS 


Les dépenses réputées irrecevables par l’OIM à la suite d'un examen financier doivent être remboursées à 
l’Organisation. La somme à rembourser peut être déduite du prochain paiement ou du paiement final.  


Dans l’idéal, cette situation doit rester rare : des contrôles financiers suffisamment solides doivent être en 
place pour veiller à ce qu’aucune dépense non admissible soit engagée. En ce qui concerne les partenaires 
locaux dotés de capacités et de connaissances financières limitées, l’OIM a le devoir de leur apporter le 
soutien nécessaire pour leur permettre de s’acquitter de leurs obligations financières au titre du projet. Un 
remboursement peut s’avérer extrêmement onéreux pour des organisations locales de petite envergure, 
et le personnel de l’OIM doit avoir conscience du fait qu’il préférable d’offrir des formations et un appui 
en amont pour éviter tout problème à cet égard.  


Si les contrôles internes voulus ne sont pas assurés, il convient d’en parler avec le partenaire d’exécution 
et, si besoin, de lui fournir un appui pour veiller à ce que des contrôles soient effectivement en place et 
dûment appliqués. Il ne faut pas oublier que l’OIM a une obligation à l’égard du donateur ainsi que des 
bénéficiaires du projet : elle doit veiller à ce que le projet soit mis en œuvre conformément aux normes 
attendues par l’Organisation et le donateur et, en particulier, dans le respect des exigences de l’accord de 
financement.  


Tout retard ou écart mineur doit être évoqué avec le partenaire d’exécution, corrigé et suivi à intervalle 
régulier.  


Parmi les problèmes graves pour lesquels des mesures doivent être prises, l’on peut notamment citer les 
suivants : 


• Problèmes liés à la fraude ou à la corruption ; 
• Violations des garanties figurant dans l’accord relatif à l’exécution du projet et/ou comportement 


contraire à l’éthique ; 
• Problèmes ayant des conséquences graves comme : 


o le fait de mettre en péril la sécurité du personnel ou des bénéficiaires du projet ; 
o le fait de compromettre la réussite du projet et la réalisation des résultats escomptés ; 
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o le fait de nuire à la réputation de l’OIM et à sa position. 


E.3.6 RESTITUTION DES FONDS NON UTILISES PAR LE PARTENAIRE 


D’EXECUTION 


À la clôture des activités prévues au titre de l’accord relatif à l’exécution du projet, il peut être nécessaire 
de restituer certaines sommes au donateur pour les raisons suivantes :  


• Le montant reçu de la part du donateur a été sous-utilisé ; 


• Certaines dépenses sont réputées irrecevables par le donateur ; 


• Le donateur a, par erreur, versé un montant plus important que prévu à l’OIM. 


Sauf indication contraire dans l’accord relatif à l’exécution du projet, le partenaire d’exécution doit 
restituer tous les fonds non utilisés à l’OIM. Cette dernière doit les utiliser dans le cadre du projet ou les 
restituer au donateur si la période de mise en œuvre du projet arrive à son terme, conformément aux 
conditions énoncées dans l’accord conclu entre l’OIM et le donateur. 


L’accord conclu avec le donateur comporte généralement une disposition relative aux montants non 
utilisés ou à la restitution des fonds. Il convient donc de s’y reporter. Si celui-ci ne comporte aucune clause 
à cet égard, les bureaux de l’OIM doivent contacter le donateur par courrier et lui demander confirmation 
écrite de son souhait en la matière. Il peut arriver que le donateur décide que le montant en question peut 
être réaffecté à une autre activité de l’OIM. 


E.3.7 FRAUDE, CORRUPTION ET APPROPRIATION ILLICITE D’AVOIRS10  


Dans le cadre de la mise en œuvre d'un projet, la fraude peut revêtir plusieurs formes relevant de 
trois grandes catégories : l’appropriation illicite d’avoirs, les déclarations frauduleuses et la corruption. 
Chaque catégorie regroupe différents types de fraude. 


L’appropriation illicite d'avoirs s’entend du vol pur et simple des avoirs de l'Organisation et de la 
dissimulation d'un tel acte par des documents falsifiés ou d'autres stratagèmes. Exemples : 


• Vol d’argent liquide ; 


• Vol d’inventaire ; 


• Détournement de fonds ; 


• Facturation de matériel ou d’un travail inexistant ; 


• Écrémage (retrait de fonds avant leur comptabilisation) ; 


• États de paie pour des employés inexistants ; 


• Dispositifs de remboursement de dépenses ; 


• Présentation erronée, contrefaçon, falsification de créances officielles, certificats, documents, 
comptes rendus ou comptes, y compris la contrefaçon de chèques, de reçus et autres états 
financiers ; 


• Exécution intentionnellement erronée d’obligations et de relations contractuelles avec des tierces 
parties, aboutissant à une perte de biens ou d'avoirs pour l’Organisation ou à des gains ou 
avantages personnels. 


Les déclarations frauduleuses impliquent généralement la falsification d’états financiers, comme la 
surévaluation des recettes ou la sous-évaluation des dépenses et des dettes aboutissant à un gain 
personnel ou à une perte de biens et d’avoirs pour l'Organisation. Elles peuvent consister en une fausse 
déclaration, une dissimulation ou une non-communication, mais n’incluent pas l’expression d’une opinion.  


 
10 Instruction IN/70, Note d’orientation sur la prise de conscience et la prévention de la fraude. 
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La corruption est tout acte motivé par l'intention d'obtenir un avantage qui est en contradiction avec une 
fonction officielle. Il y a souvent corruption quand un fraudeur abuse de son influence dans une opération 
pour en retirer un avantage pour lui-même ou une tierce partie qui, sinon, n'en bénéficierait pas, par : 


• La subornation : paiement, réception ou sollicitation d'une faveur privée pour une action officielle ; 


• Les dons illégaux : similaires à la subornation mais de moindre ampleur ; 


• L’extorsion économique : fait d'obtenir ou de se procurer un gain financier par des moyens illégaux. 


TRADUCTION : 


Appropriation illicite d’avoirs Déclarations frauduleuses Corruption 


Vol 
d’argent 
liquide 


Vol 
d’inventaire 


Détournement 
de fonds 


Financières Subordination Dons illégaux 


Facturation 
de matériel 


ou d’un 
travail 


inexistant 


Écrémage 
 


États de paie Non financières Extorsion 
économique 


Conflit 
d’intérêts 


Présentation 
erronée, 


contrefaçon, 
falsification de 


créances 
officielles 


Exécution 
intentionnellement 


erronée des 
obligations 


contractuelles 


 


  


 


 


 


Dans le cadre de l’accord relatif à l’exécution du projet, le partenaire d’exécution certifie qu’il se 
conformera aux normes éthiques les plus rigoureuses dans l’exécution de l’accord, ce qui consiste 
notamment à s’abstenir de se livrer à tout acte de corruption, manœuvre frauduleuse, pratique 
discriminatoire ou toute forme d’exploitation. 


La fraude est un risque qui est inhérent à tout projet mais qui peut être plus présent dans certains contextes 
opérationnels. Il faut toujours en tenir compte comme risque potentiel lors de l’évaluation des risques et 
mettre en place des stratégies pour le réduire ou l’atténuer. 


Une stratégie de lutte contre la fraude couvre cinq aspects : la gouvernance, la prévention, la détection, le 
signalement et la riposte. À l’échelle de la mise en œuvre du projet, trois aspects sont pris en compte : la 
prévention, la détection et la riposte. 


TYPES OF FRAUD


5


ASSET 
MISAPPROPRIATION


FRAUDULENT
STATEMENTS


CORRUPTION


CASH
THEFT FINANCIAL


NON-
FINANCIAL


ILLEGAL 


GRATUITIES


CONFLICTS OF 


INTEREST


BRIBERY


ECONOMIC


EXTORTION


INVENTORY 


THEFT
EMBEZZLEMENT


BILLING FOR 


NON-EXISTENT 
MATERIAL


SKIMMING
PAYROLL 


SCHEMES


MISREPRESENTATION, 


FORGERY, ALTERATION OF 
OFFICAL CLAIM


INTENTIONAL 
MISHANDLING OF 


CONTRACT 
OBLIGATIONS


Regional Procurement and Logistics Capacity Building Workshop - Kyiv, 16-18 April 2019
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E.3.7.1 Prévention, détection et enquête  


La prévention peut consister à veiller à ce que des contrôles rigoureux soient en place. Il s’agit par exemple 
de vérifier que les tâches financières sont séparées, en d’autres termes, que la manipulation d’espèces, 
l’enregistrement des avoirs et l’autorisation des dépenses sont assurées par des membres du personnel 
différents. L’OIM peut contribuer à la prévention de la fraude en veillant à ce que les partenaires 
d’exécution disposent de contrôles solides, en appuyant le renforcement des capacités en la matière et en 
organisant des formations sur ce sujet. La section de l’accord relatif à l’exécution du projet consacrée à la 
fraude doit être expliquée au partenaire d’exécution. 


Les fraudes peuvent être détectées en vérifiant, en comparant et en analysant les données financières et 
opérationnelles. C’est l’une des raisons pour lesquelles le suivi et les vérifications ponctuelles sont si 
importants. Les fraudes sont souvent détectées grâce à des informations communiquées à l’administration 
de l’OIM par des personnes, telles que des membres du personnel, des fournisseurs ou des tierces parties. 
Il est donc recommandé de veiller au bon fonctionnement des canaux de communication.  


Les cas présumés d’exploitation et d’atteintes sexuelles doivent en premier lieu être signalés au Bureau de 
l’Inspecteur général (OIG) de l’OIM via la plateforme We Are All In ou par courriel à l’adresse 
OIGIntake@iom.int. En ce qui concerne les allégations de fraude à l’encontre de partenaires d’exécution, 
en fonction des conclusions de la première évaluation du cas effectuée par OIG et conformément aux 
procédures internes, l’une ou l’autre des enquêtes suivantes pourrait être menée :  


d) Enquête menée par le partenaire (enquête par procuration) : Dans le cas où seulement ses propres 
opérations, membres du personnel ou fournisseurs sont impliqués, le partenaire mène l’enquête 
et informe OIG des résultats. 


e) Enquête menée par l’OIM : Dans le cas où l’allégation liée à l’entité bénéficiaire d’une subvention 
vise un membre du personnel de l’OIM, l’enquête est menée par OIG. 


f) Enquête conjointe : Dans le cas où des membres du personnel de l’entité bénéficiaire d’une 
subvention et de l’OIM sont soupçonnés d’être impliqués, une enquête conjointe ou parallèle peut 
être menée. 


E.3.7.2 Signalement et riposte  


Si la fraude est confirmée et/ou si une faiblesse importante du dispositif de contrôle interne ou une 
violation du contrat est constatée, il convient de prendre des mesures sans tarder. Une riposte complète à 
un cas de fraude s’articule en deux temps : 


Mesures juridiques : Si la fraude présumée est confirmée, des mesures juridiques doivent être prises car il 
s’agit là d’un acte grave qui ne peut être toléré. Toute mesure juridique, comme la résiliation de l’accord, 
doit être coordonnée avec LEG. Tout renvoi éventuel du cas (à tout moment) par un bureau de pays aux 
autorités nationales doit également être coordonné avec LEG.  


Mesures correctives : Il est important que l’OIM détermine pourquoi et comment la fraude a été commise, 
et prenne des dispositions pour éviter que cela ne se reproduise. Les enseignements tirés devront être 
appliqués aux projets menés ultérieurement et intégrés dans les procédures de l’Organisation. 


Le bureau de pays peut décider de la solution la plus appropriée et la plus prudente au titre de l’accord 
conclu avec le partenaire d’exécution, tout en se concertant avec LEG pour déterminer comment 
communiquer une telle décision au partenaire d’exécution et rédiger de façon adéquate la lettre 
annonçant la suspension du contrat, sa résiliation ou tout autre mesure.  


Si la fraude commise par le partenaire d’exécution a des incidences sur certains projets de l’OIM, 
l’Organisation pourra être obligée d’en informer les donateurs, conformément aux accords en vigueur. 



https://weareallin.iom.int/fr
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Qui doit informer le donateur ? 


En général, l’accord en vigueur précise quand et si l’OIM doit signaler un tel cas au donateur, et cette 
responsabilité incombe essentiellement au chef de mission du bureau de l’OIM qui a signé l’accord. Tout 
signalement au donateur doit être fait conformément aux conditions énoncées dans l’accord conclu avec 
celui-ci tout en garantissant le respect de la confidentialité, la protection des données et le droit à une 
procédure régulière. Les informations communiquées au donateur ne doivent comporter ni le nom des 
personnes impliquées, des victimes et des témoins ni aucune précision concernant une enquête en cours.  


▪ À des fins d’orientation, le bureau de l’OIM peut se concerter avec LEG et OIG si ce dernier envisage 
de mener ou mène une enquête, et ce, avant que ne soit divulguée toute information aux 
donateurs ou à d’autres tiers.    


 


 


PARTIE F : CONCLUSION DU PARTENARIAT D’EXÉCUTION 


F.1 PLANIFICATION DE LA CONCLUSION DU PARTENARIAT 


D’EXECUTION 


La conclusion d'un partenariat d’exécution est précédée de plusieurs étapes, notamment de 
l’établissement du rapport final et du rapprochement financier final, du recouvrement ou de la cession des 
actifs du projet, de l’évaluation et de la formulation des enseignements et, si nécessaire, d'un audit ou 
d'une vérification externe. 


Il s’agit là d’un aspect important de la gestion axée sur les résultats car la réussite et l’impact du projet ne 
peuvent véritablement être évalués qu’au terme de celui-ci. L’OIM doit en principe organiser une réunion 
de clôture avec le partenaire d’exécution pour faire le point sur la mise en œuvre du projet et son impact, 
et échanger sur les enseignements tirés.  


La clôture du projet doit être planifiée pour veiller à ce que tous les rapprochements, y compris l’audit, le 
cas échéant, soient effectués et que les rapports voulus soient finalisés avant l’échéance de l’accord conclu 
avec le donateur. 


F.2 ACTIFS PHYSIQUES 


Les actifs physiques utilisés par le partenaire d’exécution pour mettre en œuvre les activités sont 
notamment les ordinateurs, les radios, les véhicules et le mobilier. Ils ne comprennent pas les articles 
alimentaires et non alimentaires achetés dans le cadre du projet aux fins de distribution aux bénéficiaires.  


Le remboursement des actifs physiques achetés par le partenaire d’exécution grâce à la dotation reçue de 
l’OIM n’est possible que si leur coût est inscrit dans le budget approuvé du partenaire d’exécution et est 
admissible au regard des critères définis à la section C.5.5.1 du présent manuel.  


D’une manière générale, les actifs physiques achetés par un partenaire d’exécution au moyen des fonds 
reçus de l’OIM doivent être indiqués dans les rapports financiers correspondants soumis à l’Organisation.  


Si le partenaire d’exécution en question est une organisation de la société civile locale ou une autorité 
locale, il conserve la propriété de tous les équipements, véhicules, fournitures et autres actifs qu'il a acquis 
au moyen des fonds reçus au titre du projet jusqu’au terme de ce dernier, sauf accord préalable écrit entre 
l’OIM et le partenaire d’exécution ou indication contraire dans l’accord de financement conclu entre l’OIM 







IN/288 : Manuel de gestion des partenariats d’exécution 


86 
 


et le donateur. Les actifs n’étant pas directement achetés par l’OIM, ils ne sont pas considérés comme lui 
appartenant et l’Organisation n’en a ni la jouissance, ni le contrôle. Ils ne sont pas inscrits dans les registres 
de l’OIM et font partie de la dotation versée au partenaire d’exécution. Il n’est donc pas nécessaire de 
signer un formulaire d’acceptation de donation. Toutefois, les bureaux de l’OIM et le partenaire 
d’exécution doivent conserver des documents à l’appui de cette décision. 


Si le partenaire d’exécution est une organisation de la société civile locale ou une autorité 
gouvernementale locale et qu’aucune disposition préalable relative à la propriété des actifs ne figure dans 
l’accord relatif à l’exécution du projet, le partenaire d’exécution et l’OIM doivent convenir par écrit de l’une 
des solutions ci-après avant que leur collaboration s’achève : 


a) Le partenaire d’exécution peut continuer d’utiliser les actifs dans le cadre de ses opérations ;  
b) Le partenaire d’exécution transfère les actifs à l’OIM afin qu’ils servent à nouveau ou soient 


donnés ; 


c) Le partenaire d’exécution fait don des actifs aux bénéficiaires locaux, en coordination avec l’OIM, 
et en fournit une preuve documentaire.  


Dans tous les cas, les exigences et les restrictions du donateur relatives à l’utilisation de matériel acquis au 
moyen des fonds alloués par celui-ci prévalent et doivent être respectées. Si des actifs de l’OIM ont été 
endommagés, perdus ou volés, le partenaire d’exécution doit en informer l’Organisation par écrit et lui 
fournir une explication. L’OIM pourra ensuite décider des dispositions à prendre, par exemple de déduire 
le montant du paiement final ou de suspendre ce dernier. Le partenaire d’exécution doit pouvoir 
démontrer que toutes les mesures raisonnables ont été prises pour réduire les pertes ou récupérer les 
actifs et, le cas échéant, qu'une demande d’indemnisation a été déposée auprès d’une compagnie 
d’assurance. Tout versement reçu d'une compagnie d’assurance doit être transféré par le partenaire 
d’exécution à l’OIM. 


F.2.1 PROPRIETE DES ACTIFS PHYSIQUES DANS LE CADRE D’UN FINANCEMENT 


DE L’UE 


Si le partenaire d’exécution est une organisation internationale et que le projet est financé au titre d’un 
accord PAGoDA ou de contribution de l’UE ou d’activités entièrement financées par la direction générale 
de la protection civile et des opérations d’aide humanitaire européennes (ECHO), l’OIM doit faire don aux 
bénéficiaires locaux de l’ensemble des équipements, des véhicules, des fournitures et des autres actifs 
achetés par le partenaire d’exécution au moyen des fonds qu’elle lui a alloués, conformément à ses 
instructions, elles-mêmes alignées sur les exigences particulières énoncées dans l’accord de financement 
de l’UE.  


Le partenaire d’exécution doit fournir des informations sur la destination finale des actifs susmentionnés 
dans le rapport final qu'il soumettra à l’OIM. De plus, il doit garder une trace écrite du transfert de propriété 
desdits actifs. 


Si le partenaire d’exécution est une organisation internationale et que le projet est financé au titre d’une 
action multidonateurs d’ECHO, tous les équipements, véhicules, fournitures et autres actifs acquis au 
moyen des fonds alloués par l’OIM restent la propriété du partenaire d’exécution à l’achèvement du projet, 
à condition qu’ils soient utilisés à des fins humanitaires. Le partenaire d’exécution est tenu de donner des 
informations sur l’utilisation prévue de ces actifs dans le rapport final qu'il soumettra à l’OIM. 
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F.3 ÉVALUATION DES PARTENAIRES D’EXECUTION ET ENSEIGNEMENTS 


TIRES 


L’OIM définit l’évaluation comme l’appréciation systématique et objective d’une intervention, notamment 
d’un projet, d’un programme, d’une stratégie ou d'une politique, en cours ou terminé, de sa conception, 
de sa mise en œuvre et de ses résultats. 


F.3.1 POURQUOI EFFECTUER UNE EVALUATION ? 


L’évaluation peut être considérée comme un moyen d’examiner la causalité. Si le suivi peut montrer si les 
indicateurs ont progressé, il reste limité pour expliquer de façon détaillée pourquoi un changement a eu 
lieu. L’évaluation vise, elle, à déterminer quelle différence a fait la mise en œuvre d’une activité et/ou d’une 
intervention en examinant les données de suivi qui montrent :  


• ce qui s’est passé (quoi) ; 


• comment cela s’est passé ; et 


• pourquoi. 


L’évaluation fournit à l’OIM, aux partenaires et aux donateurs les données approfondies et fondées sur des 
éléments factuels dont ils ont besoin pour prendre des décisions, car elle permet de déterminer si des 
changements se sont produits au cours d’un projet, comment et pourquoi ils se sont produits et de quel 
type de changement il s’agit.  


L’évaluation est également essentielle pour apprécier la pertinence et l’efficacité des moyens mis en œuvre 
pour obtenir des changements et des progrès accomplis à cette fin. La conduite effective et l’utilisation 
d’évaluations fiables vont de pair avec une culture de l’approche axée sur les résultats, de la prise de 
décision et de l’apprentissage fondés sur des éléments factuels. Quand elles sont utilisées, les évaluations 
favorisent non seulement la responsabilité, mais créent aussi un espace de réflexion, d’apprentissage et 
de partage des conclusions, des innovations et des expériences. Elles constituent une source d’information 
fiable permettant d’améliorer la fourniture de services de l’OIM aux bénéficiaires, aux migrants, aux 
États Membres et aux donateurs. Les conclusions, les enseignements et les pratiques exemplaires issus des 
évaluations antérieures peuvent également contribuer à améliorer la conception d’une intervention et à 
enrichir la formulation des résultats et du cadre de résultats. Les évaluations font appel à une rigueur 
méthodologique et analytique qui leur est propre, déterminée au stade de la planification en fonction de 
leur intention et de leur portée. 


Suivi et évaluation 


Alors que le suivi est l’occasion de poser les questions suivantes : « Quel est l’état actuel de la mise en œuvre ? 


Qu’est-ce qui a été réalisé jusqu’à présent ? Comment cela a-t-il été réalisé ? », l’évaluation permet, pour sa part, 


de comprendre pourquoi et dans quelle mesure quelque chose a été réalisé, et permet également de savoir quelle 


est la valeur et le bien-fondé d’une intervention. L’évaluation est l’occasion d’analyser plus rigoureusement la mise 


en œuvre d’une intervention, en cherchant également à savoir pourquoi une mesure a mieux fonctionné qu’une 


autre.  


L’évaluation enrichit les processus d’apprentissage et améliore les services et la capacité décisionnelle des 


personnes associées à une intervention. Elle fournit en outre des informations qui ne sont pas facilement 


disponibles à partir du suivi, et qui peuvent provenir de l’utilisation de critères d’évaluation tels que l’examen 


approfondi de l’impact, de la pertinence, de l’efficience, de l’efficacité, de la couverture, de la coordination, de la 


durabilité, de l’interdépendance et de la cohérence. 
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F.3.2 QUAND EFFECTUER UNE EVALUATION ? 


En principe, une évaluation peut être menée à chaque étape du cycle du projet, en fonction du type 
d’évaluation mis en œuvre. Par exemple, les évaluations menées pendant la mise en œuvre (telles que les 
évaluations en temps réel et à mi-parcours) sont de bonnes sources d’information sur la situation et les 
progrès, les points forts ou les points faibles de la mise en œuvre. Dans ce sens, les évaluations fournissent 
aux décideurs des informations rapides pour entreprendre, le cas échéant, des ajustements. 


Généralement, l’OIM réalise une évaluation à la clôture des activités, appelée l’évaluation finale.  


Évaluation a priori 


Une évaluation a priori est réalisée avant la mise en œuvre d'une intervention, afin 
d’apprécier la validité de la conception, des populations ciblées et des objectifs. Une 
évaluation a priori comprend des critères et une analyse qui ne sont pas couverts par les 
évaluations des besoins, les appréciations ou les études de faisabilité. 


Évaluation en temps 
réel 


Les évaluations en temps réel sont principalement effectuées dans des situations 
d’urgence, aux premiers stades de la mise en œuvre, afin de fournir aux responsables de 
l’intervention un retour d’informations instantané sur une opération en cours. 


Évaluation à  
mi-parcours 


Une évaluation à mi-parcours est réalisée pendant la phase de mise en œuvre d’une 
intervention à des fins d’amélioration de sa performance ou, dans certains cas, en vue 
d’en modifier l’objectif si celui-ci n’est plus réaliste en raison de facteurs inattendus ou 
de difficultés de mise en œuvre. 


Évaluation finale 


Une évaluation finale est effectuée à la fin, ou presque à la fin, d’une intervention afin 
d’examiner la performance générale et l’obtention des résultats, mais aussi d’informer 
les parties prenantes qui ne sont pas directement associées à la gestion ou à la mise en 
œuvre de l’intervention (donateurs et entités gouvernementales). 


Évaluation a posteriori 


Une évaluation a posteriori est effectuée quelques mois après la fin d’une intervention 
afin d’évaluer les effets directs immédiats et à moyen terme ainsi que la durabilité des 
résultats. Elle examine notamment la mesure dans laquelle l’intervention a contribué à 
des changements directs et indirects. 


F.3.3 PLANIFICATION DES EVALUATIONS 


Par défaut, une évaluation doit être prévue au moment de la conception du projet et budgétisée de 
manière adéquate. Si ce n’est pas le cas, une justification appropriée doit être fournie, par exemple :  


• Le donateur a clairement indiqué qu’il ne financerait pas d’évaluation ; 


• Le donateur a indiqué qu’il évaluerait le projet par lui-même ; 


• D'autres approches d'évaluation ont été convenues avec le donateur, telles que des analyses de la 
performance du projet ou des analyses a posteriori. 


Si une évaluation à part entière n'est pas possible faute de fonds ou de ressources ou en raison de la courte 
durée de mise en œuvre du projet, il est toujours possible d’adopter d'autres approches d'évaluation. Par 
exemple, un examen interne et d'autres approches telles que des ateliers sur les enseignements tirés, des 
analyses a posteriori ou des analyses de la performance du projet peuvent être réalisés. Cependant, ces 
autres approches d'apprentissage et/ou d'évaluation ne sont pas aussi poussées qu'une évaluation et ne 
la remplacent pas. Elles doivent donc être considérées plutôt comme des activités complémentaires et 
peuvent être menées même lorsqu’une évaluation est planifiée. 


Les analyses a posteriori et les analyses de la performance du projet sont présentées dans les Lignes 
directrices de l’OIM relatives au suivi et à l’évaluation (2021). 



https://publications.iom.int/system/files/pdf/M%26E-Guidelines-FR_2.pdf

https://publications.iom.int/system/files/pdf/M%26E-Guidelines-FR_2.pdf
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F.3.4 QUI EFFECTUE L’ÉVALUATION ? 


 


Le commanditaire de l'évaluation est la partie ou la partie prenante qui décide qu’une évaluation 
doit être réalisée. Il peut s’agir de l’administrateur du programme de l’OIM, du chef de mission 
concerné, d’un spécialiste thématique ou d’unité(s) du Siège et/ou d’un bureau régional/de pays, 
ou encore du donateur ou d’une combinaison de toutes ces parties prenantes. 


 


Le responsable de l’évaluation est la personne qui gère l’évaluation. Il peut appartenir à l’entité 
ou au bureau qui a commandé l’évaluation. À l’OIM, le responsable de l’évaluation est 
généralement l’administrateur du programme ou du projet. Il est important de noter que, parfois, 
plusieurs parties prenantes peuvent faire partie du comité de gestion de l’évaluation et qu’elles 
supervisent ensemble le processus d’évaluation. 


 


L’évaluateur est la personne chargée de mener l’évaluation. Les évaluateurs peuvent être des 
consultants externes, des membres du personnel de l’OIM ou des évaluateurs recrutés par l’OIM, 
les donateurs, les organisations partenaires et les gouvernements. 


 


Les utilisateurs de l’évaluation sont des acteurs clés qui garantissent la pleine utilisation et les 
avantages tirés de l’évaluation. Il peut s’agir d’utilisateurs directs, qui sont, par exemple, 
directement concernés par la mise en œuvre des recommandations et les objectifs en matière de 
responsabilité, ou d’utilisateurs indirects, qui peuvent être davantage intéressés par la dimension 
d’apprentissage de l’évaluation. 


 


F.3.5 TYPES D’EVALUATION 


Il existe trois types d’évaluation en fonction des personnes qui réalisent l’évaluation : a) les évaluations 
internes ; b) les évaluations externes ; c) les évaluations mixtes. 


Évaluation 
interne 


• Une évaluation interne est réalisée par une unité, un seul membre du personnel ou une 
équipe de plusieurs membres du personnel de l’OIM.  


• Une évaluation interne indépendante est effectuée par quelqu’un qui n’a pas directement 
participé à la conceptualisation, à l’élaboration et/ou à la mise en œuvre de l’intervention 


visée. À l’OIM, les évaluations internes sont réalisées par l’Unité d’évaluation centrale, les 


responsables régionaux du suivi et de l’évaluation et le personnel formé figurant dans le 
fichier d’évaluateurs internes de l’OIM. Les évaluations menées par des membres du 
personnel du bureau d’exécution sont également considérées comme des évaluations 
internes indépendantes pour autant que les évaluateurs n’aient pas été associés à leur 
élaboration et mise en œuvre.   


• Une auto-évaluation est une évaluation interne effectuée par les personnes qui sont ou été 
chargées de l’élaboration et/ou de l’exécution du projet ou programme. 


Évaluation 
externe 


• Les évaluations externes sont réalisées par une personne ou une entité recrutée à l’extérieur, 
telle qu’une société d’évaluation ou un consultant. 


• Elles sont souvent considérées comme des évaluations indépendantes, avec des réserves 
exprimées par certaines organisations eu égard à l’immixtion des responsables dans le 
processus de recrutement. 


Évaluation 
mixte 


• Les évaluations mixtes sont effectuées par des évaluateurs internes et externes qui travaillent 
ensemble. Chaque évaluateur peut se voir attribuer un rôle particulier au sein de l’équipe. 


L’OIM a créé une autre catégorie d’évaluations : les « évaluations décentralisées ». Il s’agit de tout type 
d’évaluation (auto-évaluation, évaluation externe ou évaluation mixte) mandatée et gérée par une entité 
autre que l’Unité d’évaluation centrale. 



https://evaluation.iom.int/

https://evaluation.iom.int/
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Les conséquences financières et logistiques de chaque type d’évaluation varieront en fonction de la ou des 
personnes qui effectuent l’évaluation. Les honoraires des évaluateurs dépendront de leur expérience, de 
leurs qualifications et de l’endroit où ils exercent (à expérience égale, des évaluateurs recrutés localement 
seront souvent moins chers que des évaluateurs recrutés sur le plan international), ainsi que de la 
complexité et de la difficulté du mandat. Des honoraires additionnels pourront être facturés pour les 
déplacements dans des lieux dangereux. Le montant à inscrire au budget variera en outre selon que 
l’évaluation doit être effectuée par un évaluateur seul ou par une équipe d’évaluation. 


F.3.6 CRITERES D’EVALUATION 


L'évaluation s’appuie sur un ensemble de critères pour apprécier une intervention. Les critères 
d'évaluation sont des normes à l’aune desquelles une intervention peut être évaluée. Bien qu’il existe 
divers critères, l'OIM utilise principalement deux références établies en matière de critères d'évaluation : 
a) les critères du CAD de l’OCDE, qui avaient initialement été élaborés pour évaluer les interventions axées 
sur le développement et ont été ajustés en décembre 2019 pour être également pertinents pour les 
interventions humanitaires ; et b) les critères du Réseau d'apprentissage pour la responsabilisation et 
l’efficacité en matière d’assistance humanitaire (ALNAP), qui ont été élaborés pour les interventions 
humanitaires. 


Type 
d’intervention 


Intervention de développement Intervention humanitaire 


Description 


Les interventions de développement visent 
à répondre à des questions structurelles 
permanentes, en particulier la pauvreté 
systémique, qui peuvent entraver le 
développement socioéconomique et 
institutionnel dans un contexte donné. 


Les interventions humanitaires visent à sauver des 
vies, à soulager la souffrance et à préserver la 
dignité humaine pendant et après des crises 
provoquées par l’homme et des catastrophes 
naturelles, ainsi qu’à les prévenir et à s’y préparer. 


Critères 
d’évaluation 


Critères du CAD de l’OCDE 


(Note : Les critères de l’ALNAP peuvent 
également s’appliquer aux interventions de 
développement, le cas échéant) 


• Pertinence 


• Cohérence 


• Efficience  


• Efficacité 


• Impact 


• Viabilité 


Critères de l’ALNAP 


(Note : Les critères du CAD de l’OCDE peuvent 
également s’appliquer aux interventions humanitaires, 
le cas échéant) 


• Caractère approprié 


• Efficacité 


• Efficience 


• Impact 


• Cohérence 


• Couverture 


• Coordination 


• Interdépendance 


L'importance accordée à certains critères peut varier selon les différentes étapes du cycle de vie de 
l'intervention.  


Dans une évaluation a priori, l'accent peut être mis sur la pertinence, tandis que pour une évaluation à  
mi-parcours, il peut être plutôt placé sur l'efficacité et l'efficience afin de permettre la formulation de 
recommandations d'amélioration pendant la mise en œuvre. À la fin du cycle de vie de l’intervention, les 
évaluations finales et a posteriori sont plus indiquées pour apprécier la performance générale de 
l’intervention, sa viabilité et son impact. Cependant, les critères d'évaluation doivent toujours tenir compte 
des exigences spécifiques de l'évaluation ainsi que de l'intérêt des utilisateurs finals de l'évaluation et 
d’autres parties prenantes.  


Le commanditaire de l’évaluation et/ou son responsable, en concertation avec les parties prenantes 
concernées, sélectionne les critères d’évaluation à utiliser et les questions auxquelles l’évaluation doit 
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répondre. Les critères sélectionnés doivent être clairement énoncés dans le mandat et dûment refléter la 
finalité et la portée de l’évaluation.  


La pertinence est le degré de validité et d’utilité de l’objectif et des résultats escomptés du projet tels 
qu’initialement prévus ou ultérieurement modifiés. 
 


Le bien-fondé est la mesure dans laquelle un projet correspond et répond aux besoins locaux et, par conséquent, 
améliore l’appropriation, la responsabilité et le rapport coût-efficacité. 
 


L’efficacité évalue la mesure dans laquelle le projet a atteint les résultats escomptés. 
 


L’efficience sert à évaluer la façon dont des ressources humaines, matérielles et financières sont utilisées pour 
entreprendre des activités, et comment elles sont converties en produits. 
 


L’impact est un critère servant à évaluer les effets à long terme, positifs et négatifs, primaires et secondaires, 
prévus ou imprévus, produits directement ou indirectement par un projet. 
 


La viabilité est la pérennité des résultats d’un projet ou la poursuite de ses avantages après la cessation de l’aide 
extérieure. 
 


La connexité est la mesure dans laquelle les activités relevant d’une urgence immédiate sont mises en œuvre de 
façon à tenir compte de problèmes à plus long terme et interdépendants. 
 


La cohérence est le degré de concordance entre les politiques humanitaires, militaires, commerciales, de sécurité 
et de développement, ainsi que la mesure dans laquelle l’ensemble des politiques tiennent compte des aspects 
humanitaires et relatifs aux droits de l’homme. 
 


La couverture permet d’apprécier la mesure dans laquelle l’aide humanitaire parvient aux principales populations 
touchées par la crise, ainsi que les retombées des interventions humanitaires sur différents sous-groupes et 
populations. 
 


La coordination est la mesure dans laquelle les interventions de différents acteurs sont harmonisées les unes avec 
les autres, favorisent des synergies et préviennent les lacunes, les doublons, et les conflits liés aux ressources. 
 


 


F.3.7 CONCEPTION D’UNE EVALUATION 


L’entité qui demande l’évaluation (généralement l’OIM ou le donateur) doit aussi en établir le mandat. 
Toutefois, lors de l’élaboration du mandat, il est bon d’adopter une approche participative et de consulter 
les parties prenantes du projet ainsi que les utilisateurs prévus de l’évaluation, tels que les partenaires du 
projet et les donateurs. Cette façon de procéder contribue à la transparence et à une large appropriation 
des résultats. Lorsque les parties prenantes et les utilisateurs ne sont pas invités à participer à la conception 
et la mise en œuvre de l’évaluation, le risque existe qu’ils ne se sentent pas impliqués dans le processus et 
qu’ils s’opposent aux constatations d’évaluation. 


Dans le cadre du contrat conclu entre l’OIM et l’évaluateur, le mandat doit indiquer de manière claire et 
précise les objectifs et la portée de l’évaluation, ainsi que les obligations, les rôles et les responsabilités des 
différentes parties à l’évaluation, telles que le responsable de l’évaluation, le ou les évaluateurs, les 
utilisateurs de l’évaluation et/ou les partenaires éventuels. Il fournit également des informations sur le 
calendrier, la méthodologie et le budget de l’évaluation.  


Un mandat mal élaboré peut être une source de confusion et donner lieu à des divergences en matière 
d’attentes et de priorités parmi les parties concernées. Une bonne compréhension des différents types et 
critères d'évaluation décrits dans les sections précédentes facilitera la rédaction du mandat d’évaluation. 
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Le mandat d’évaluation peut être communiqué aux responsables régionaux du suivi et de l’évaluation ou 
à l’Unité d’évaluation centrale pour en vérifier la qualité avant finalisation. 


Figure 9 : Composantes clés du mandat d’évaluation 


 


F.3.8 RESULTATS DE L’EVALUATION 


Dans la droite ligne d’une approche participative, une fois le projet de rapport d’évaluation rédigé, il 
convient de le communiquer aux parties prenantes, en particulier au partenaire d’exécution, afin qu’elles 
y contribuent et formulent des observations. Ces informations doivent ensuite être intégrées dans le 
rapport final. 


Une fausse idée largement répandue au sujet de la gestion d'une évaluation consiste à croire que le 
processus d'évaluation est réputé terminé une fois que le rapport final a été soumis et approuvé. En réalité, 
l’élaboration et l'approbation du rapport ne représentent que les deux premiers tiers du processus, étant 
entendu que la principale raison d'être et le principal intérêt d'une évaluation résident dans le dernier tiers, 
à savoir l'utilisation du rapport, de ses constatations et de ses recommandations. 


L’utilisation des informations issues des évaluations présente de multiples avantages. Les praticiens 
doivent les appliquer comme il se doit afin de renforcer la responsabilité, d’améliorer la performance et de 
consolider les prises de décision grâce à l'apprentissage. 


Les enseignements tirés peuvent être compris comme des généralisations fondées sur les expériences 
d’évaluation de projets, programmes, stratégies et politiques, qui ne tiennent pas compte des 
circonstances spécifiques afin de pouvoir s’appliquer à des situations plus larges. Souvent, les 
enseignements tirés mettent en évidence les points forts et les points faibles en matière d’élaboration, de 
conception et de mise en œuvre qui influent sur la performance, les effets directs et l’impact d’un projet. 
En d’autres termes, ils décrivent les connaissances tirées des expériences faites dans des situations 
précises. En documentant les enseignements tirés et en les intégrant dans d’autres interventions, on peut 
améliorer la qualité de la fourniture de services. Plus particulièrement, les enseignements tirés peuvent 
permettre d’éviter certaines pratiques qui échouent régulièrement à produire les résultats escomptés ou 
de ne pas commettre d’autres erreurs courantes. 


Le public auquel s’adresse l’évaluation est un déterminant essentiel de la finalité de celle-ci. Les administrateurs 
de projet sont souvent intéressés par les évaluations formatives ou du processus, qui peuvent livrer des 
recommandations permettant d’améliorer les résultats et la gestion du projet durant son cycle de vie. Pour leur 
part, les donateurs sont souvent intéressés par les évaluations récapitulatives, d’effets directs ou d’impact, qui 
leur permettent de déterminer la valeur globale du projet. Pour décrire la finalité de l’évaluation, le concepteur 
du mandat doit se poser les questions suivantes : « Qui demande cette évaluation ? » et « À quoi serviront les 
constatations issues de l’évaluation ? ». 
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La figure ci-après donne un aperçu du processus d’identification des enseignements tirés (par la mise en 
œuvre et l’évaluation de la mise en œuvre), de la façon dont ceux-ci sont formulés et, enfin, de leur 
intégration et de leur utilisation en vue d’améliorer la mise en œuvre. 


 


F.4 DOMAINES AUXQUELS IL CONVIENT DE PRÊTER ATTENTION  


Tout comme l’évaluation, les constatations des audits internes et les vérifications externes peuvent fournir 
des informations précieuses pouvant être exploitées pour améliorer la mise en œuvre des projets et les 
capacités du partenaire d’exécution. L’OIM doit veiller à ce qu’il soit donné suite à toutes les 
recommandations issues des audits. 


Les domaines auxquels il convient de prêter attention sont notamment les suivants :  


▪ Évaluations de la diligence raisonnable des partenaires d’exécution lors du processus de sélection 
et tout au long du cycle de vie du projet ; 


▪ Comptabilisation appropriées des opérations du partenaire ; 
▪ Règles d’admissibilité ; 
▪ Cohérence entre les lignes budgétaires et les dépenses facturées ; 
▪ Clarté de la méthode de répartition des coûts et la comptabilisation des dépenses en temps voulu, 


conformément à la durée du projet ; 
▪ Obtention des approbations, autorisations et signatures nécessaires ; 
▪ Respect des politiques d’achat ;  
▪ Utilisation des bons modèles d’accord (par exemple, accord de fourniture de services ou accord 


relatif à l’exécution d’un projet) ; 
▪ Existence de pièces justificatives suffisantes ;  
▪ Écarts entre les lignes budgétaires et les rubriques budgétaires ; 
▪ Utilisation de lignes budgétaires pour imprévus et obtention de l’approbation voulu ; 
▪ Don d’actifs physiques et procédures y afférentes. 


F.5 AUDITS ET VERIFICATIONS EXTERNES 


Un projet peut faire l’objet d’un audit soit dans le cadre d’un audit interne, soit dans le cadre d’une 
vérification externe. 
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F.5.1 AUDIT INTERNE  


Des audits internes des bureaux de l’OIM sont fréquemment menés conformément au plan d’audit annuel 
de l’Unité d’audit interne qui relève du Bureau de l’Inspecteur général, et portent, s’il y a lieu, sur la gestion 
des partenaires d’exécution. Exceptionnellement, un projet peut faire l’objet d'un audit interne, sur 
demande du donateur. Avant de donner une réponse à ce dernier, il convient de consulter l’équipe chargée 
des audits internes. Les audits internes évaluent les cadres de gouvernance, de gestion des risques et de 
contrôle interne existant dans les domaines examinés. Il est possible d’en préciser la portée pour étudier 
des domaines plus particuliers d’un programme ou d'un projet et non simplement les risques sous-jacents. 


F.5.2 VERIFICATIONS EXTERNES  


Les vérifications externes font partie intégrante des accords relatif à l’exécution d’un projet et sont liées à 
l’accord global conclu entre l’OIM et le donateur. Elles répondent aux critères établis dans ce dernier et 
peuvent être menées à bien après l’achèvement des activités du projet afin de veiller à ce que les fonds 
alloués par le donateur aient été utilisés de manière appropriée et conformément aux politiques et règles 
voulues. Les vérifications externes sont demandées par le donateur. Lorsqu’une vérification externe est 
prévue dans l’accord avec le donateur, il convient d’en tenir compte dans le budget.  


Chaque fois qu’un accord de financement conclu entre l’OIM et le donateur oblige l’Organisation à engager 
une partie externe ou à demander une vérification externe des rapports financiers du partenaire 
d’exécution, ou lorsque l’OIM estime qu’un tel examen externe est nécessaire, les dépenses y afférentes 
doivent être imputées au projet concerné. Dans de tels cas, et si l’audit avait été prévu dans le budget 
principal du projet ou directement dans le budget du partenaire d’exécution, l’OIM ou le partenaire 
d’exécution doit faire appel à une société d’audit pour qu’elle effectue une vérification externe 
conformément à ses politiques d’achat, convenue avec le donateur et financée par celui-ci. 


D’une manière générale, les auditeurs engagés procèdent à un vaste examen des documents et effectuent 
une visite de terrain. Ils établissent ensuite un projet de rapport, qui sera communiqué à l’OIM et au 
partenaire d’exécution afin qu'ils puissent y contribuer et formuler des observations. Le document final 
d'une vérification externe s’appelle un certificat d’audit : il renferme un rapport d’audit final, dans lequel 
l’auditeur a formulé une opinion sur le niveau de conformité des opérations financières et/ou des systèmes 
avec les normes internationales d’audit (norme ISA 700), ainsi que les principales constations, les faiblesses 
identifiées et les mesures correctives recommandées. 


Lorsque l’OIM fait appel à une société d’audit, elle attend que la vérification soit faite et le rapport établi 
conformément aux normes internationales d’audit et à son cahier des charges en matière d’audit externe11. 


F.5.3 CONSERVATION DES REGISTRES 


L’accord relatif à l’exécution d’un projet précise que les partenaires d’exécution de l’OIM doivent conserver 
tous les registres financiers et non financiers du projet pendant sept ans à compter de la date du dernier 
paiement. Si le donateur exige une période plus longue, celle-ci doit être indiquée dans l’accord relatif à 
l’exécution du projet. Durant cette période, les partenaires d’exécution doivent rendre ces documents 
disponibles aux fins d’inspection, de vérification des comptes ou de reproduction, pour que les dépenses, 
ainsi que les services et les biens fournis, et le nombre d’heures travaillées puissent être vérifiées. 


  


 
11 Disponible sur la page intranet de la Division Finance et comptabilité. 



https://www.iom.int/fr/bureau-de-linspecteur-general

https://iomint.sharepoint.com/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/Forms/AllItems.aspx?viewid=e2a09a5e-ac84-4041-8bf8-5b9c40cc104a&id=/sites/LEGContractReview-Templates/Shared%20Documents/Implementing%20Agreements
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